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PARTIE 1 -  CLAUSES ADMINISTRATIVES 

1. OBJET DU MARCHE  
La Cour de justice de l'Union européenne (ci-après « la Cour de justice » ou « la Cour ») 
organise le présent appel d'offres en vue de pourvoir : 

- aux aménagements et réparations des éléments du clos et couvert ainsi que de 
parachèvement ; 

- à l’installation d’équipements techniques ; 

des bâtiments qu'elle occupe ou occupera. 

Numéro de référence du marché: COJ-16/034, publié au Journal officiel.  

2. CONTEXTE 
Les bâtiments du site de la CJUE s’étendent sur une surface d’environ 220.000 m². Une 
extension d’environ 45.000 m² sera en principe livrée en 2019. 

Ces bâtiments font quotidiennement l’objet d’aménagements, de réparations dans les 
domaines du clos et couvert ainsi que du parachèvement ; d’ajouts d’équipements techniques 
divers. 

Ces prestations doivent être menées de manière ordonnée, avec notamment des délais de 
réalisation très courts. C’est pourquoi la Cour de justice souhaite disposer de contrats-cadre. 

Conformément à l’article 134, paragraphes 1, sous e), et 4, RAP, pendant la période de trois 
ans suivant la signature du contrat-cadre, la Cour de justice peut recourir à la procédure 
négociée sans publication d’un avis de marché pour de nouveaux services consistant dans la 
répétition de services similaires confiés à l’opérateur économique/aux opérateurs 
économiques adjudicataire(s) du marché initial. Ces nouveaux services pourront couvrir des 
nouvelles prestations ou fournitures qui ne font pas explicitement l’objet d’un poste dans les 
clauses techniques et bordereaux et qui s’avèrent présenter un caractère de récurrence. Le 
contrat qui fera suite à ladite procédure négociée sera attribué sur base d’une offre présentée 
par l’attributaire, établie de la même manière que celle prévue à l’article 3.2 de la partie 2 du 
présent cahier des charges. 

3. BASE JURIDIQUE ET PRINCIPES GENERAUX 
Le présent appel d’offres se base sur les règlements et règles suivants : 

- Règlement financier (ci après le « RF ») – règlement (UE, Euratom) n° 966/2012 du 
Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relatif aux règles financières 
applicables au budget général de l'Union, tel que modifié, en dernier lieu, par le 
Règlement (UE, Euratom) 2015/1929 du Parlement européen et du Conseil du 28 octobre 
2015 1   ; 

- Règles d'application (ci-après les « RAP ») – règlement délégué (UE) n° 1268/2012 de la 
Commission du 29 octobre 2012 relatif aux règles d'application du règlement (UE) 
n° 966/2012 du Parlement européen et du Conseil relatif aux règles financières applicables 

                                                 
1  Une version consolidée mise à jour du RF est disponible sur Internet à l’adresse  

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/AUTO/?uri=CELEX:02012R0966-20160101 

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/AUTO/?uri=CELEX:02012R0966-20160101
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au budget général de l'Union2  , tel que modifié par le règlement délégué (UE) 2015/2462 
de la Commission, du 30 octobre 2015 (JO L 342 du 29.12.2015, p. 7)  3. La procédure 
pour la passation du présent marché est une procédure ouverte aux termes de l’article 104, 
paragraphe 2, du RF. 

Le présent appel d’offres se veut compétitif. Tout soumissionnaire tentant d’obtenir des 
informations confidentielles, de contracter des accords illicites, d’être en collusion ou de 
prendre des dispositions avec d’autres contractants, de solliciter le soutien du personnel de la 
Cour de justice ou d’influencer le comité d’évaluation ou ses membres de quelque manière 
que ce soit pendant la procédure de passation du marché, se verra exclure de cette procédure. 

4. SUBDIVISION EN LOTS 
Non applicable. 

5. VOLUME/MONTANT DU MARCHE 
Le montant estimé pour la durée totale des prestations (4 ans) est de  :  600.000 € 

Les quantités indiquées au bordereau des prix sont estimées et données à titre indicatif, pour 
une durée d’un an. Elles sont variables à la hausse comme à la baisse.  

Une quantité inférieure à 1 doit être entendue comme une probabilité estimée de recours au 
poste y relatif. Cette disposition vise à ne pas donner à ces postes une importance démesurée 
par rapport aux postes pour lesquels le prix unitaire est bas et à ne pas augmenter le montant 
maximal du marché dans des proportions inadéquates. Néanmoins, dans le cas de l’utilisation 
de ces postes lors de l’exécution du contrat, il sera porté en compte une quantité minimale 
de 1. 

6. SOUMISSION DE L’OFFRE ET EXECUTION DU CONTRAT 
La soumission d’une offre implique l’acceptation de toutes les conditions figurant dans le 
cahier des charges et dans le modèle de contrat cadre annexé. 
Dès que l’application du contrat/contrat-cadre a été demandée ou a commencé, le contractant 
répond et exécute les tâches conformément aux documents suivants : 

1. le contrat-cadre 
2. le cahier des charges, 
3. l’offre. 

En cas de conflit entre ces trois documents, les dispositions qui prévalent sont déterminées 
selon l’ordre résultant de l’alinéa qui précède. 

Dès le moment où la Cour de justice a ouvert l'offre, le document devient la propriété de 
celle-ci et est traité de façon confidentielle. 

                                                 
2  Le texte de ce règlement est disponible sur Internet à l’adresse :  

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:32012R1268 . 
3  Le texte de ce règlement est disponible sur Internet à l’adresse 

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1453973691558&uri=CELEX:32015R2462 

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:32012R1268
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1453973691558&uri=CELEX:32015R2462
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7. PARTICIPATION A L’APPEL D’OFFRES 
7.1. Personnes habilitées à présenter une offre 
La participation à la présente procédure d'appel d'offres est ouverte, à égalité de conditions, à 
toutes les personnes physiques ou morale relevant du domaine d’application des traités. Elle 
est également ouverte aux organisations internationales. 

7.2. Coopération entre plusieurs prestataires : groupement de prestataires et sous- 
traitance  

La coopération entre plusieurs prestataires peut s'effectuer soit par la soumission d'une offre 
conjointe (à travers un groupement de prestataires), soit par la sous-traitance. Les deux 
approches peuvent être combinées. 

Dans tous les cas, l'offre devra spécifier très clairement si les prestataires impliqués dans 
l'offre agissent en tant que membre du groupement (offre conjointe) ou sous-traitant (ceci 
s'applique aussi dans les cas où les sociétés impliquées appartiennent à un même groupe ou 
dans le cas où une de ces sociétés est la société mère des autres). 

7.2.1. Groupement de prestataires  
Un groupement de prestataires est la situation où l'offre est soumise par un groupe de 
soumissionnaires (consortium). En cas d'attribution du marché, chaque membre du 
groupement sera conjointement et solidairement responsable envers la Cour de justice pour 
l'exécution du contrat-cadre. 

Les groupements sont autorisés, à condition que soient respectées les règles de la concurrence 
et les conditions générales des contrats de la Cour de justice. 

Les soumissionnaires (membres du groupement de prestataires) d’offres conjointes doivent 
soumettre une seule offre ne visant qu’un seul contrat. Chaque membre du groupement 
signera l'offre ou l’un des membres du groupement sera désigné par écrit comme mandataire 
autorisé à engager le groupement (copie du mandat devra être jointe à l'offre).  

L'offre indiquera le membre du groupement qui représentera l’ensemble des membres du 
groupement auprès du pouvoir adjudicateur. L’offre devra décrire la façon dont leur 
coopération sera organisée afin d’atteindre les résultats visés ainsi que l’organisation des 
aspects techniques, administratifs et financiers. 

7.2.2. Recours à la sous-traitance 
Il y a sous-traitance lorsqu'un contrat a été ou va être conclu entre la Cour de justice et un 
contractant, et que ce dernier, pour exécuter le marché concerné, prend des engagements 
juridiques avec d'autres personnes juridiques (physiques ou morales) pour réaliser une partie 
des travaux, fournir le service ou assurer la fourniture (en particulier, tout travail exécuté 
par un expert qui n'est pas un employé du soumissionnaire sera considéré comme de la 
sous-traitance). La Cour de justice n'a aucun lien juridique direct avec les sous-traitants 
auxquels, le cas échéant, le contractant recourt. 
Si certaines tâches prévues dans le contrat-cadre sont confiées aux sous-traitants, le 
contractant principal restera seul et entièrement responsable de l’exécution du contrat-cadre. 
Durant l'exécution du contrat-cadre, le contractant devra obtenir l'autorisation préalable écrite 
de la Cour de justice pour remplacer un sous-traitant et/ou pour faire exécuter par des tiers des 
tâches qui dans l'offre originale n'étaient pas initialement sous-traitées. 
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8. EXIGENCES MINIMALES 
En soumettant une offre, le soumissionnaire certifie être conforme aux obligations applicables 
dans les domaines du droit environnemental, social et du travail établies par le droit de 
l'Union, la législation nationale, les conventions collectives ou les conventions internationales 
applicables dans le domaine social et environnemental énumérées à l'annexe X de la directive 
2014/24/UE. 

9. CRITERES D’EXCLUSION, DE SELECTION ET D’ATTRIBUTION 
Toutes les informations fournies par les soumissionnaires seront évaluées par rapport aux 
critères spécifiés dans cette partie. Dans le cas d’offres communes, les critères d’exclusion et 
de sélection seront évalués pour chacun des participants de l’offre commune. 

L’évaluation de l’offre sera faite suivant l’ordre indiqué ci-dessous : 

1. critères d’attribution ; 
2. critères d’exclusion ; 
3. critères de sélection. 

L’évaluation sera basée sur l’offre et sur les réponses des soumissionnaires dans les 
formulaires de réponse obligatoires. Les soumissionnaires doivent produire toutes les pièces 
justificatives nécessaires ; à cet effet, ils utilisent obligatoirement les formulaires types fournis 
dans les annexes du présent document (voir à cet égard la partie 7 ci-dessous). 

En outre, la Cour de justice se réserve le droit de prendre en compte toute autre information 
provenant de sources publiques ou spécialisées. 

9.1. Critères d’exclusion (articles 106 et 107 RF) 
9.1.1. Exclusion en application de l’article 106 du RF 
9.1.1.1 Situations d’exclusion 
Conformément à l’article 106, paragraphe 1, du RF, la Cour de justice exclut un opérateur 
économique de la participation aux procédures de passation de marchés régies par le RF dans 
les cas suivants : 

a) l’opérateur économique est en état de faillite ou fait l’objet d’une procédure 
d’insolvabilité ou de liquidation, ses biens sont administrés par un liquidateur ou sont 
placés sous administration judiciaire, il a conclu un concordat préventif, il se trouve en 
état de cessation d’activités, ou dans toute situation analogue résultant d’une procédure de 
même nature prévue par les législations ou réglementations nationales ; 

b) il a été établi par un jugement définitif ou une décision administrative définitive que 
l’opérateur économique n’a pas respecté ses obligations relatives au paiement des impôts 
ou des cotisations de sécurité sociale conformément au droit du pays où il est établi, à 
celui du pays où le pouvoir adjudicateur se situe ou à celui du pays où le marché doit être 
exécuté ; 
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c) il a été établi par un jugement définitif ou une décision administrative définitive que 
l’opérateur économique a commis une faute professionnelle grave en ayant violé des 
dispositions législatives ou réglementaires applicables ou des normes de déontologie de la 
profession à laquelle il appartient, ou en ayant adopté une conduite fautive qui a une 
incidence sur sa crédibilité professionnelle, dès lors que cette conduite dénote une 
intention fautive ou une négligence grave, y compris en particulier l’une des conduites 
suivantes : 

i) présentation frauduleuse ou par négligence de fausse déclaration en fournissant les 
renseignements exigés pour la vérification de l’absence de motifs d’exclusion ou 
le respect des critères de sélection ou dans l’exécution d’un marché ; 

ii) conclusion d’un accord avec d’autres opérateurs économiques en vue de fausser la 
concurrence ; 

iii) violation de droits de propriété intellectuelle ;  

iv) tentative d’influer sur le processus décisionnel du pouvoir adjudicateur lors de la 
procédure de passation de marché ;  

v) tentative d’obtenir des informations confidentielles susceptibles de lui donner un 
avantage indu lors de la procédure de passation de marché ; 

d) il a été établi par un jugement définitif que l’opérateur économique est coupable de l’un 
des faits suivants : 

i) fraude, au sens de l’article 1er de la convention relative à la protection des intérêts 
financiers des Communautés européennes, établie par l’acte du Conseil 
du 26 juillet 19954 ; 

ii) corruption, telle qu’elle est définie à l’article 3 de la convention relative à la lutte 
contre la corruption impliquant des fonctionnaires des Communautés européennes 
ou des fonctionnaires des États membres de l’Union européenne, établie par l’acte 
du Conseil du 26 mai 19975, et à l’article 2, paragraphe 1, de la 
décision-cadre 2003/568/JAI du Conseil6, ou telle qu’elle est définie dans le droit 
du pays où le pouvoir adjudicateur se situe, du pays où l’opérateur économique est 
établi ou du pays où le marché doit être exécuté ; 

iii) participation à une organisation criminelle telle qu’elle est définie à l’article 2 de 
la décision-cadre 2008/841/JAI du Conseil7 ; 

iv) blanchiment de capitaux ou financement du terrorisme tels qu’ils sont définis à 
l’article 1er de la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil8 ; 

                                                 
4  JO C 316 du 27.11.1995, p. 48. 
5  JO C 195 du 25.6.1997, p. 1. 
6  Décision-cadre 2003/568/JAI du Conseil du 22 juillet 2003 relative à la lutte contre la corruption dans le 

secteur privé (JO L 192 du 31.7.2003, p. 54). 
7  Décision-cadre 2008/841/JAI du Conseil du 24 octobre 2008 relative à la lutte contre la criminalité organisée 

(JO L 300 du 11.11.2008, p. 42). 
8  Directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de 

l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme (JO 
L 309 du 25.11.2005, p. 15). 

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/AUTO/?uri=OJ:C:1995:316:TOC
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/AUTO/?uri=OJ:C:1997:195:TOC
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/AUTO/?uri=OJ:L:2003:192:TOC
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/AUTO/?uri=OJ:L:2008:300:TOC
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/AUTO/?uri=OJ:L:2005:309:TOC
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/AUTO/?uri=OJ:L:2005:309:TOC
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v) infraction terroriste ou infraction liée aux activités terroristes, telles qu’elles sont 
définies respectivement à l’article 1er et à l’article 3 de la 
décision-cadre 2002/475/JAI du Conseil9, ou incitation à commettre une 
infraction, complicité ou tentative d’infraction telles qu’elles sont visées à 
l’article 4 de ladite décision ;  

vi) travail des enfants ou autres formes de traite des êtres humains tels qu’ils sont 
définis à l’article 2 de la directive 2011/36/UE du Parlement européen et du 
Conseil10 ; 

e) l’opérateur économique a gravement manqué à des obligations essentielles dans 
l’exécution d’un marché financé par le budget, ce qui a conduit à la résiliation anticipée 
du marché ou à l’application de dommages-intérêts forfaitaires ou d’autres pénalités 
contractuelles ou ce qui a été découvert à la suite de contrôles, d’audits ou d’enquêtes 
effectués par un ordonnateur, l’Office européen de lutte antifraude (ci-après l’ « OLAF ») 
ou la Cour des comptes ;  

f) il a été établi par un jugement définitif ou une décision administrative définitive que 
l’opérateur économique a commis une irrégularité au sens de l’article 1er, paragraphe 2, 
du règlement (CE, Euratom) nº 2988/95 du Conseil11. 

En outre, tel que prévu à l’article 106, paragraphe 4, du RF, la Cour de justice exclut 
l’opérateur économique de la participation aux procédures de passation de marchés 
susmentionnées : 

- lorsqu’une personne qui est un membre de l’organe d’administration, de direction ou de 
surveillance dudit opérateur économique ou qui possède des pouvoirs de représentation, 
de décision ou de contrôle à l’égard de cet opérateur économique se trouve dans une ou 
plusieurs des situations visées aux points c) à f) ci-dessus ; 

- lorsqu’une personne physique ou morale qui répond indéfiniment des dettes dudit 
opérateur économique se trouve dans une ou plusieurs des situations visées aux points a) 
ou b) ci-dessus. 

9.1.1.2 Exclusion sur la base d’une qualification juridique préliminaire 
En l’absence de jugement définitif ou, le cas échéant, de décision administrative définitive, la 
Cour de justice, dans les conditions prévues à l’article 106, paragraphe 2 et 6, du RF, exclut 
également de la participation aux procédures de passation de marchés régies par le RF à un 
opérateur économique qui a réalisé une des conduites visées au point 9.1.1.1, sous c), d), e) et 
f), ci-dessus sur la base d’une qualification juridique préliminaire qu’elle-même réalise 
compte tenu, notamment, des faits suivants : 

les faits établis dans le cadre d’audits ou d’enquêtes menés par la Cour des comptes, l’OLAF 
ou le service d’audit interne, ou de tout autre contrôle, audit ou vérification effectué sous la 
responsabilité de l’ordonnateur ; 

                                                 
9  Décision-cadre 2002/475/JAI du Conseil du 13 juin 2002 relative à la lutte contre le terrorisme (JO L 164 du 

22.6.2002, p. 3). 
10  Directive 2011/36/UE du Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2011 concernant la prévention de la 

traite des êtres humains et la lutte contre ce phénomène ainsi que la protection des victimes et remplaçant la 
décision-cadre 2002/629/JAI du Conseil (JO L 101 du 15.4.2011, p. 1). 

11  Règlement (CE, Euratom) nº 2988/95 du Conseil du 18 décembre 1995 relatif à la protection des intérêts 
financiers des Communautés européennes (JO L 312 du 23.12.1995, p. 1). 

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/AUTO/?uri=OJ:L:2002:164:TOC
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/AUTO/?uri=OJ:L:2002:164:TOC
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/AUTO/?uri=OJ:L:2011:101:TOC
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/AUTO/?uri=OJ:L:1995:312:TOC
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- les décisions administratives non définitives, y compris le cas échéant les mesures 
disciplinaires prises par l’organe de surveillance compétent qui est chargé de vérifier 
l’application des normes de déontologie professionnelle ; 

- les décisions de la Banque centrale européenne, de la Banque européenne 
d’investissement, du Fonds européen d’investissement ou d’organisations internationales ; 

- les décisions de la Commission relatives à la violation des règles de l’Union dans le 
domaine de la concurrence ou les décisions d’une autorité nationale compétente 
concernant la violation du droit de l’Union ou du droit national en matière de concurrence. 

9.1.1.3 Cas de non-exclusion et mesures correctrices 
La Cour de justice n’exclut pas un opérateur économique qui se trouve dans une des situations 
d’exclusion visées au point 9.1.1.1 ci-dessus, dans les cas et selon les conditions prévus à 
l’article 106, paragraphes 7 et 8, du RF. 

En particulier, la Cour de justice n’exclut pas un opérateur économique qui se trouve dans une 
des situations d’exclusion visés au point 9.1.1.1 ci-dessus [hormis celle prévue au point 
9.1.1.1., sous d), ci-dessus] lorsqu’il a pris des mesures correctrices, démontrant ainsi sa 
fiabilité, telles que, notamment :  

- des mesures visant à identifier l’origine des situations donnant lieu à l’exclusion et des 
mesures concrètes prises au niveau technique, de l’organisation et du personnel dans le 
domaine d’activité concerné de l’opérateur économique qui sont de nature à corriger la 
conduite et à éviter qu’elle se répète ;  

- des mesures pour indemniser ou réparer le dommage ou le préjudice causé aux intérêts 
financiers de l’Union par les faits en cause donnant lieu à la situation d’exclusion ; 

- le paiement ou la garantie du paiement de toute amende infligée par une autorité 
compétente ou de tout impôt ou de toute cotisation de sécurité sociale visé au point 
9.1.1.1., sous b) ci-dessus. 

9.1.1.4 Décision d’exclusion 
La décision d’exclusion d’un opérateur économique de la participation aux procédures de 
passation de marché régies par le RF dans les cas visés aux points 9.1.1.1 et 9.1.1.2. ci-dessus 
est adoptée par la Cour de justice en respectant le délai de prescription prévu à l’article 106, 
paragraphe 15, du RF. 

La Cour de justice détermine la durée et les conditions de publicité de l’exclusion 
conformément à ce que prévu, respectivement, d’une part, par l’article 106, paragraphes 3 et 
14, du RF, et, d’autre part, par l’article 106, paragraphe 16, du RF. 

9.1.2. Rejet du soumissionnaire en application de l’article 107 du RF 
La Cour de justice n’attribue pas de contrat pour la présente procédure de passation de marché 
à l’opérateur économique qui : 

1. se trouve dans une situation d’exclusion établie conformément à l’article 106 du RF 
(voir points 9.1.1.1. et 9.1.1.2. ci-dessus) 

2. a présenté de fausses déclarations en ce qui concerne les informations exigées pour 
participer à la procédure ou n’a pas communiqué ces informations ; 

3. a déjà participé à la préparation de documents de marché, si cela entraîne une 
distorsion de concurrence qui ne peut être corrigée autrement.  

Avant de décider de rejeter du présent appel d’offres l’offre d’un opérateur économique, la 
Cour de justice donne à cet opérateur la possibilité de présenter ses observations, sauf si le 
rejet est justifié sur la base du point 1. ci-dessus, par une décision d’exclusion prise à 
l’encontre de l’opérateur économique, après examen des observations qu’il a formulées. 
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9.1.3. Éléments de preuve concernant l’absence de situation d’exclusion ou de rejet 
9.1.3.1 Déclaration sur l’honneur 
Le soumissionnaire doit signer et joindre à son offre la déclaration sur l’honneur prévue à 
l’annexe 4, attestant s’il se trouve dans l’une des situations d’exclusion visées au 
point 1.1.1. ci-dessus ou dans l’un des cas de rejet visés au point 9.1.1.2. ci-dessus, et, le cas 
échéant, s’il a pris des mesures correctrices visées au point 9.1.1.3. ci-dessus.  

Le soumissionnaire fournit, le cas échéant, la même déclaration signée par une entité sur la 
capacité de laquelle il compte s’appuyer afin de remplir les critères de sélection, ainsi que par 
ses sous-traitants. 

Le soumissionnaire doit remplacer l’entité sur la capacité de laquelle il compte s’appuyer ou 
le sous-traitant qui se trouve en situation d’exclusion. 

9.1.3.2 Éléments de preuve pouvant être demandés dans certains cas aux soumissionnaires 
Si la Cour de justice le demande et lorsque c’est nécessaire pour assurer le bon déroulement 
de la procédure, le soumissionnaire ainsi que, le cas échéant, l’entité sur la capacité de 
laquelle il compte s’appuyer afin de remplir les critères de sélection fournissent : 

1. la déclaration sur l’honneur prévue à l’annexe 4 actualisée ; 
2. la preuve que le soumissionnaire ou l’entité ne se trouvent dans aucune des 

situations d’exclusion visées au point 9.1.1.1. ci-dessus ; 
3. des informations sur les personnes qui sont membres de l’organe d’administration, 

de direction ou de surveillance du soumissionnaire ou de l’entité ou qui possèdent 
des pouvoirs de représentation, de décision ou de contrôle à l’égard de ce 
soumissionnaire ou de cette entité et la preuve qu’une ou plusieurs de ces personnes 
ne se trouvent dans aucune des situations d’exclusion visées au point 9.1.1.1., 
sous c) à f) ; 

4. la preuve que les personnes physiques ou morales qui répondent indéfiniment des 
dettes du soumissionnaire ou de l’entité ne se trouvent pas dans une situation 
d’exclusion visée au point 9.1.1.1., sous a) ou b). 

9.1.3.3 Éléments de preuve devant être fournies par le soumissionnaire retenu 
Les soumissionnaires retenus doivent fournir, dans le délai fixé par la Cour de justice et avant 
la signature du contrat, la preuve confirmant la déclaration sur l’honneur visée au point 
9.1.3.1. ci-dessus. 

La Cour de justice accepte comme preuve suffisante aux fins susmentionnées les documents 
suivants : 

- Comme preuve qu’un opérateur économique ne se trouve pas dans l’une des situations 
d’exclusion mentionnées au point 9.1.1.1. sous a), c), d) ou f), la production d’un extrait 
récent du casier judiciaire ou, à défaut, d’un document récent équivalent délivré par une 
autorité judiciaire ou administrative du pays où il est établi, dont il résulte que ces 
exigences sont satisfaites. 

- Comme preuve qu’un opérateur économique ne se trouve pas dans l’une des situations 
d’exclusion mentionnées au point 9.1.1.1. sous a) ou b), un certificat récent délivré par 
l’autorité compétente de l’État concerné. 

- Lorsque le pays concerné ne délivre pas ce type de certificat, l’opérateur économique peut 
produire une déclaration sous serment faite devant une autorité judiciaire ou un notaire ou, 
à défaut, une déclaration solennelle faite devant une autorité administrative ou un 
organisme professionnel qualifié du pays où il est établi. 

Sont exonérés de l’obligation de produire les preuves documentaires visées ci-dessus : 
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- les organisations internationales, en tout cas ; 
- n’importe quel autre soumissionnaire : 

- lorsque la Cour de justice peut avoir accès gratuitement à ces preuves en consultant 
une base de données nationale, 

- lorsque de telles preuves ont déjà été présentées à la Cour de justice aux fins d’une 
autre procédure et pour autant que la date de délivrance des documents en question 
ne remonte pas à plus d’un an et qu’ils soient toujours valables. En pareil cas, 
l’opérateur économique atteste sur l’honneur que les preuves documentaires ont déjà 
été fournies lors d’une procédure antérieure et qu’aucun changement n’est intervenu 
dans sa situation. 

La Cour de justice accepte comme preuve suffisante à cette fin les documents indiqués au 
point 9.1.3.2. Sont exonérés de l’obligation de produire ces documents les opérateurs 
économiques dans les cas indiqués à ce même point. 

9.1.4. Sanctions financières 
Outre son exclusion conformément à ce que prévu au point 9.1.1. ci-dessus, la Cour de justice 
peut appliquer, dans les conditions prévues à l’article 106, paragraphes 13, 15, 16 et 17, du 
RF, une sanction financière d’un montant compris entre 2% et 10% de la valeur totale du 
contrat à l’opérateur économique qui participe ou demande à participer à l’appel d’offres, tout 
en se trouvant, sans l’avoir déclaré, dans l’une des situations d’exclusion visées au point 
9.1.1.1., sous c), d), e) et f).  

9.2. Critères de sélection (article 110, paragraphe 1, RF- article 146 RAP) 
Le soumissionnaire doit disposer d'une capacité juridique, financière, économique, technique 
et professionnelle suffisante pour lui permettre d'exécuter le marché dans le respect des 
dispositions contractuelles. 

En cas de groupement ou de sous-traitance, la capacité financière, économique, technique et 
professionnelle du soumissionnaire sera appréciée sur la base de la capacité combinée de 
l'ensemble des membres participant à l'offre. 

Si à la lumière des informations fournies, la Cour de justice a des doutes quant à ses capacités 
ou si celles-ci s'avèrent clairement insuffisantes pour exécuter le marché, l'offre peut être 
rejetée sans que le soumissionnaire ne puisse prétendre à une quelconque compensation 
financière. 

9.2.1. Capacité économique et financière (article 147 RAP) 
Pour le marché objet de cet appel d'offres, la Cour de justice exige des soumissionnaires qu'ils 
remplissent les exigences suivantes à l’égard de la capacité financière et économique : 

- la présence d'une assurance "responsabilité civile" ou "risques professionnels" ; 

- un chiffre d'affaires spécifique annuel, dans le domaine du présent appel d’offre, supérieur 
ou égal à 2 fois le montant de la valeur annuelle estimée du marché, à savoir, pour le 
domaine concerné :  300.000 € 

- des données ou des ratios suivants, évalués de manière globale (au moins 2 d’entre eux 
devant être favorables) : 

- capitaux propres (défavorable si négatif sur deux des trois dernières années) ; 
- résultat net (défavorable si négatif sur deux des trois dernières années) ; 
- ratio de liquidité (actif circulant/dettes à court terme, défavorable si ≤ 1 sur deux des 

trois dernières années) 
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La Cour de justice se réserve le droit de demander des informations complémentaires 
permettant d'évaluer la capacité économique et financière du soumissionnaire (y inclus les 
membres des offres conjointes ou les sous-traitants, le cas échéant). 

Ces informations pourront notamment être : 

- une copie des états financiers complets (bilan, compte de résultat, tableau de flux de 
trésorerie et annexes) publiés dans le rapport annuel et audités ou, faute de cette 
obligation, certifiés sincères et véritables par un représentant du soumissionnaire, des trois 
derniers exercices clos au minimum ; 

- la preuve d’une assurance des risques professionnels en cours de validité. 

9.2.2. Capacité technique et professionnelle (article 148 RAP) 
Pour le marché objet de cet appel d'offres, la Cour de justice exige des soumissionnaires qu'ils 
remplissent les exigences suivantes à l’égard de la capacité technique et professionnelle : 

- l’autorisation administrative nécessaire pour exercer l’activité qui fait l’objet du présent 
appel d’offre selon le droit national ; 

- une expérience d’au moins trois ans dans des prestations similaires à celles faisant l’objet 
du présent appel d’offre ; 

- une équipe d’experts et de techniciens dans le domaine en question, en nombre suffisant ; 
- l’équipement technique et l’outillage suffisant. 

La Cour de justice peut conclure que les opérateurs économiques n’assureront pas un niveau 
de qualité approprié dans l’exécution du marché si elle établit que ces opérateurs se trouvent 
dans une situation de conflit d’intérêts qui pourrait avoir une incidence négative sur 
l’exécution du marché. 

La Cour de justice se réserve le droit de demander des informations additionnelles en 
vue d'évaluer la capacité technique et professionnelle des soumissionnaires, notamment : 
- un extrait du registre du commerce ou des métiers, une déclaration sous serment ou un 

certificat d’appartenance à une organisation spécifique, l’inscription au registre TVA, ou 
autre document officiel équivalent ; 

- la présentation d’une liste des principales prestations effectuées au cours des trois 
dernières années, dans le domaine du présent appel d’offre, indiquant leur montant, leur 
date et leur destinataire, public ou privé ; en cas des services destinées à une institution 
européenne, des certificats émis ou contresignés par l’autorité compétente ; 

- l’indication des titres d’études et professionnels des experts et techniciens et, en 
particulier, du ou des responsables de la conduite des prestations; 

- une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du prestataire ou de l’entrepreneur 
et l’importance du personnel d’encadrement pendant les trois dernières années; 

- une description de l’équipement technique, de l’outillage et du matériel employés par 
l’entreprise pour exécuter ce marché. 

Il est à noter que toute fausse déclaration constatée après l'attribution du marché 
conduirait à l'annulation dudit marché. 
La Cour de justice peut conclure que les opérateurs économiques n’assureront pas un 
niveau de qualité approprié dans l’exécution du marché si elle établit que ces opérateurs 
se trouvent dans une situation de conflit d’intérêts qui pourrait avoir une incidence 
négative sur l’exécution du marché. 
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9.3. Modalités et critères d'attribution 
Le marché sera attribué au soumissionnaire qui présente le prix le plus bas parmi les offres 
régulières et conformes. La méthodologie de calcul du prix en vue de la comparaison des 
offres est expliquée en détail dans le formulaire de proposition financière (annexe 5). 

10. PERIODE DE VALIDITE DE L’OFFRE 
En remettant l’offre, le soumissionnaire s’engage à la maintenir pendant une période de 
6 mois à compter de la date limite indiquée au point IV.3.4 de l’avis de marché. Si le contrat 
initial est renouvelable, l’offre reste valable pour ces renouvellements.  

11. INFORMATIONS DES SOUMISSIONNAIRES CONCERNANT LES DECISIONS PRISES PAR LE 
POUVOIR ADJUDICATEUR 

La Cour de justice informe dans les meilleurs délais les soumissionnaires des décisions prises 
concernant l'attribution du marché, y inclus les motifs pour lesquels il a été décidé de renoncer 
à passer le marché ou d’annuler la procédure.  

La Cour de justice notifie, simultanément aux notifications des rejets adressées aux 
soumissionnaires évincés, la décision d'attribution à l'attributaire. Cette notification ne 
constitue pas un engagement de la part de la Cour de justice. 

Les soumissionnaires évincés peuvent obtenir des informations complémentaires sur les 
motifs du rejet, sur demande écrite, par lettre, par télécopie ou par courrier électronique et 
pour tout soumissionnaire ayant fait une offre recevable, sur les caractéristiques et avantages 
relatifs de l'offre retenue ainsi que le nom de l'attributaire.  

Toutefois la communication de certains éléments peut être omise dans les cas où elle ferait 
obstacle à l'application des lois, serait contraire à l'intérêt public, porterait préjudice aux 
intérêts commerciaux légitimes d'entreprises publiques ou privées ou pourrait nuire à une 
concurrence loyale entre celles-ci. 

Le pouvoir adjudicateur répond dans un délai maximal de quinze jours calendrier à compter 
de la réception de la demande.  

Le pouvoir adjudicateur ne peut procéder à la signature du contrat avec l'attributaire du 
marché qu'au terme d'une période de quinze jours calendrier, à compter du lendemain de la 
date de notification simultanée des décisions de rejet et d'attribution.  

Lorsqu’un télécopieur ou un moyen électronique est utilisé pour l’envoi simultané des 
notifications aux attributaires et aux soumissionnaires évincés le délai d’attente est de dix 
jours calendrier. 

Le cas échéant, il peut suspendre la signature du contrat pour examen complémentaire si les 
demandes ou commentaires formulés par des soumissionnaires ou candidats écartés pendant 
ladite période ou toute autre information pertinente reçue pendant cette période le justifient. 
Dans ce cas, tous les candidats ou soumissionnaires sont informés dans les trois jours 
ouvrables suivant la décision de suspension.  

Au cas où le contrat ne pourrait être conclu avec l’attributaire ou si ce dernier se désistait, la 
Cour de justice se réserve la possibilité de revoir sa décision d’attribution et d’attribuer le 
marché à un autre soumissionnaire, clôturer la procédure ou renoncer à passer le marché. 

Toute demande d’information et la réponse y relative n’ont pas pour effet de suspendre le 
délai d’introduction d’un éventuel recours contre les décisions de rejet et d’attribution. 
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12. ABSENCE D’OBLIGATION D'ATTRIBUER LE MARCHE 
La mise en concurrence ou le lancement de l’appel d’offres n’implique nullement que la Cour 
de justice est obligée d’attribuer le marché. La Cour de justice n’est redevable d’aucune 
indemnisation à l’égard des soumissionnaires dont l’offre n’a pas été retenue. Il en va de 
même si elle renonce au marché ou annule la procédure de passation du marché. Le cas 
échéant, cette décision sera motivée et portée à la connaissance des soumissionnaires. 

13. ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DU CONTRAT-CADRE 
La présente procédure donnera lieu à la conclusion d’un contrat-cadre. 

Le contrat-cadre prendra effet à la date de la dernière signature par les parties contractantes ou 
le 1er du mois qui suit cette dernière signature. 

La durée ducontrat-cadre sera d’un an à compter de la date de signature par la dernière des 
parties contractantes ; il sera reconduit tacitement, aux mêmes conditions : 

- deux fois pour un an ; 
- la troisième reconduction jusqu’au 30 juin 2020 
- une éventuelle 4ème reconduction du 1er juillet 2020 à la veille de la date du 

4ème anniversaire du contrat.  

Tout renouvellement contractuel sera effectué conformément aux conditions fixées dans le 
contrat-cadre. La durée maximale d’exécution des tâches sera donc de quatre années. 

La signature du contrat-cadre n'emporte aucune obligation de commande pour le pouvoir 
adjudicateur. Seule l'exécution du contrat-cadre au moyen de bons de commande ou de 
contrats spécifiques engage le pouvoir adjudicateur. 

L’exécution de chaque contrat, totale ou partielle, après le contrat initial est soumise aux 
contraintes budgétaires et/ou au caractère satisfaisant de la qualité des services rendus en 
vertu du contrat précédent et/ou à la décision discrétionnaire et unilatérale de la Cour de 
justice.  

La Cour de justice se réserve expressément le droit de ne pas renouveler le contrat-cadre. 

14. PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 
Le suivi de toute réponse à l'appel à la concurrence entraînera l'enregistrement et le traitement 
des données à caractère personnel contenues dans l'offre du soumissionnaire (exemples: nom, 
adresse, numéro de téléphone ou de fax, adresse de courrier électronique, régime juridique du 
soumissionnaire, etc.). 

Des données à caractère personnel relatives au soumissionnaire ou aux entités sur la capacité 
de lesquelles il compte d’appuyer, ou aux personnes qui sont membres de l’organe 
d’administration, de direction ou de surveillance du soumissionnaire ou de ces entités, ou 
ayant le pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle sur ceux-ci, qui se trouvent 
dans l’une des situations visées aux articles 106 et 107du RF, sont enregistrées dans la base de 
données prévue par l’article 108 du même règlement et peuvent être communiquées aux 
personnes  selon les conditions prévues par l’article 108 du RF.  

Des données à caractère personnel relatives au soumissionnaire (en particulier des données 
d’évaluation) peuvent être générées par les personnes participant à l’ouverture et surtout à 
l’évaluation des offres. 

Des données à caractère personnel relatives au soumissionnaire peuvent, le cas échéant, être 
générées dans le cadre de mesures de publicité (avis d’attribution publié au Journal officiel, 
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liste annuelle des contractants publiée au Journal officiel, etc.) visées aux articles 123 et 124 
des RAP lorsque le marché public lui est attribué. 

Dans le cadre d'une procédure d'appel à la concurrence, les catégories de données suivantes 
peuvent être traitées : 

- nom, adresse, numéro de téléphone et de télécopieur, adresse de courrier électronique; 
- données contenues dans le passeport ou le certificat de nationalité (copie); 
- preuve du statut d’indépendant, preuve du statut fiscal; 
- données bancaires (numéro de compte, nom de la banque, code IBAN); 
- données contenues dans un extrait de casier judiciaire, un certificat attestant le 

non-paiement des cotisations de sécurité sociale ou d’impôts; 
- curriculum vitae; 
- liste des principales publications ou réalisations; 
- déclaration mentionnant le chiffre d’affaires du soumissionnaire; 
- déclaration des banques ou preuve d’une assurance des risques professionnels; 
- autres données en rapport avec le candidat ou soumissionnaire transmises par ce dernier 

dans le cadre de la procédure de passation de marché. 

Toutes ces données seront traitées par la Cour de justice de l’Union européenne 
conformément aux exigences du règlement (CE) n° 45/2001 du Parlement européen et du 
Conseil, du 18 décembre 2000, relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du 
traitement des données à caractère personnel par les institutions et organes communautaires et 
à la libre circulation de ces données. 

Sauf indication contraire, les données à caractère personnel traitées sont nécessaires aux fins 
de l’évaluation de votre offre et seront traitées exclusivement à ces fins par la Direction des 
bâtiments de la Cour de justice, par la direction « budget et affaires financières » de la Cour 
de justice et le comité d’évaluation des offres et demandes de participation visé à l’article 158 
des RAP, sans préjudice d’une éventuelle transmission de ces données aux organes chargés 
d’une mission de contrôle ou d’inspection conformément au droit de l’Union européenne. 
Ainsi, la Cour des Comptes, le comité spécialisé en matière d’irrégularités financières, 
l’auditeur interne (dans le cadre des fonctions qui lui sont dévolues par les articles 98 à 100 
du règlement financier), le Parlement européen (dans le cadre de la procédure de décharge), 
l’OLAF, le comité de surveillance de l’OLAF [en application de l’article 15 du règlement 
(UE, Euratom) n° 883/2013 du Parlement européen et du Conseil, du 11 septembre 2013, 
relatif aux enquêtes effectuées par l’Office européen de lutte antifraude (OLAF) et abrogeant 
le règlement (CE) n° 1073/1999 du Parlement européen et du Conseil et le règlement 
(Euratom) n° 1074/1999 du Conseil], le Tribunal de l’Union européenne et la Cour de justice 
de l’Union européenne, les tribunaux compétents (généralement le tribunal luxembourgeois) 
en cas de litige portant sur l’exécution du marché, le Président et le Greffier de la Cour de 
justice de l’Union européenne ainsi que les fonctionnaires qui les assistent dans le cadre des 
responsabilités qui leur sont dévolues par l’article 20 du règlement de procédure de la Cour de 
justice de l’Union européenne et le conseiller juridique pour les affaires administratives 
peuvent aussi être destinataires dans le cadre de leurs attributions respectives. 

En vertu de l’article 48 du RF, les documents relatifs au marché et contenant les données à 
caractère personnel sont conservés pendant une période de cinq ans au moins à compter de la 
date d’octroi de la décharge par le Parlement européen pour l’année budgétaire à laquelle ces 
documents se rapportent ou, s’agissant des opérations non définitivement closes, au-delà de la 
période susmentionnée et jusqu’à la fin de l’année suivant celle de la clôture desdites 
opérations. Toutefois, les données à caractère personnel contenues dans les pièces 
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justificatives sont supprimées si possible lorsqu’elles ne sont pas nécessaires aux fins de la 
décharge budgétaire, du contrôle et de l’audit. 

Les personnes auxquelles se rapportent des données à caractère personnel traitées dans le 
cadre du présent appel à la concurrence peuvent, sur demande, obtenir la communication de 
leurs données à caractère personnel et la rectification de données inexactes ou incomplètes. 

Pour toute question au sujet du traitement de ces données à caractère personnel, les personnes 
concernées sont priées de s'adresser à l'adresse suivante:  

marchespublics-contrats@curia.europa.eu.   

Elles ont également le droit de saisir à tout moment le Contrôleur européen de la protection 
des données. 

Le(s) représentant(s) du candidat ou soumissionnaire est (sont) tenu(s) d'informer les 
personnes auxquelles se rapportent des données à caractère personnel utilisées dans le cadre 
de la présente procédure d'appel à la concurrence de la nature, des finalités et des 
caractéristiques du traitement (catégories de données, de destinataires, délai de conservation, 
etc.) ainsi que des droits décrits ci-dessus. 

mailto:marchespublics-contrats@curia.europa.eu
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PARTIE 2 -  SPECIFICATIONS TECHNIQUES GENERALES 

Les spécifications techniques sont des exigences minimales qui doivent être satisfaites dans 
l´offre pour la rendre conforme. Le non-respect des spécifications techniques comportera 
nécessairement le rejet de l’offre. 

1. HORAIRES 
Sauf indication contraire, les prestations sont à effectuer principalement entre 6h00 et 20h00 
pendant les jours ouvrables pour les services de la Cour de justice de l’Union européenne. 

Les bâtiments concernés par ce cahier des charges sont les bâtiments : 

- Tours, Galerie, Palais, Anneau, Parkings, Erasmus, Thomas More et Annexe C, rue du 
Fort Niedergrünewald, à Luxembourg. 

- T/Tbis, Avenue Konrad Adenauer, 90 à Luxembourg. 

La Cour de justice peut à tout moment ajouter à cette liste un bâtiment occupé ou à occuper 
par ses services, ainsi que supprimer de la liste tout bâtiment qu’elle cesserait d’occuper. Ce 
sera en principe le cas en 2019, où l’extension de la Cour sera livrée et, consécutivement, où 
le bâtiment T/Tbis pourra être abandonné. 

2. PERSONNE DE CONTACT ET SUIVI DES PRESTATIONS 
Le contractant désigne, dès l'entrée en vigueur du contrat-cadre, une personne chargée 
d'assurer de façon permanente et, pour l'ensemble des prestations, la direction des opérations 
et tous contacts avec les représentants de la Cour de justice. 

Cette personne doit avoir la compétence suffisante pour répondre à tous les problèmes posés 
par l'exécution du présent contrat-cadre et des commandes spécifiques qui en découlent. Une 
seconde personne est désignée pour la remplacer en cas d'absence. 

Un numéro de téléphone et une adresse électronique uniques sont communiqués. Le numéro 
de téléphone est  joignable chaque jour ouvrable, et il est donné suite dans un délai maximum 
d’un jour ouvrable à tout courrier électronique. 

La personne de contact assiste à toute réunion nécessaire à l’exécution du contrat. 

3. PERSONNEL 
Pour chaque commande, le contractant fournit un organigramme détaillé du personnel qu'il 
entend affecter à l'exécution des prestations. 

La liste nominative du personnel employé sur le site doit être disponible à tout moment. Les 
certificats d'inscription à un organisme de sécurité sociale et une copie des contrats d'emploi 
du personnel doivent être fournis par le Contractant sur demande de la Cour de justice. 

Le contractant n'affecte à l’exécution du contrat que du personnel lui ayant fourni un certificat 
de bonne vie et mœurs et/ou un extrait de casier judiciaire, datés de moins de trois mois et 
couvrant les deux dernières années, ne contenant pas de condamnations pénales pouvant avoir 
des conséquences sur la sécurité de la Cour de justice. Le Cour de justice se réserve le droit 
d’interdire l’accès à ses locaux au personnel qui ne disposerait pas d’un tel document. 

Le contractant recrute et rémunère le personnel nécessaire au bon fonctionnement et l’emploie 
sous sa seule responsabilité. Il communique au service compétent de la Cour de justice, à sa 
demande, les dossiers individuels faisant état des qualités de service et professionnelles. 
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Le contractant s'engage à n'utiliser et à ne faire utiliser par ses éventuels sous-traitants que du 
personnel qualifié et parfaitement en règle avec la législation luxembourgeoise et toutes les 
dispositions des législations de l'Union européenne. 

Le personnel travaille sous la surveillance permanente et sous la responsabilité directe du 
contractant. 

Les prestations doivent être assurées par un personnel qualifié et en nombre suffisant pour 
offrir des prestations à la fois rapides et de qualité. Le personnel doit avoir une formation 
adaptée au type de tâche qui lui est confiée.  

La Cour de justice se réserve le droit : 

- d'arrêter tout travail dont l'exécution ne présente pas toutes les garanties de sécurité et qui 
serait susceptible d'engendrer des dégâts corporels ou matériels. 

- d'exiger du contractant le retrait immédiat d'une personne qui ne donnerait pas 
satisfaction, sans avoir à motiver sa décision et sans en supporter les conséquences. 

4. ACCES AUX LOCAUX 
4.1. Sûreté 
4.1.1. Enregistrement aux réceptions 
Chaque personne venant à la Cour de justice pour travaux ou prestations est dans l'obligation 
de se faire enregistrer à la réception. Une fois enregistrée, un badge lui sera délivré sous 
présentation d'une pièce d'identité. Le badge est attribué individuellement à chaque personne. 
En aucun cas, le badge ne peut être prêté. 

Cette mesure est également d'application si les travaux ou prestations se déroulent à l'extérieur 
des bâtiments de la Cour de justice. 

Les ouvriers doivent se soumettre aux mesures de sûreté (passage par les portiques de 
détection de métaux et tunnels rayons X pour le matériel). 

La Cour de justice se réserve le droit de fouiller les véhicules entrants et sortants et les sacs 
personnels des ouvriers. 

L'accès aux locaux est limité au temps et aux prestations qui sont nécessaires à l'exécution des 
obligations du présent contrat-cadre et des bons de commandes. 

4.1.2. Port du badge 
Le port du badge est obligatoire. Ce dernier doit être visible. Le badge peut être mis en poche 
uniquement pour des raisons de sécurité propres à l'ouvrier ou à l'opérateur. Le badge doit être 
restitué à la fin des travaux ou prestations. 

4.1.3. Matériel de contrôle d'accès 
Le matériel de la Cour de justice, comme par exemple les contrôles unicitaires d'accès sont à 
respecter. Toute dégradation constatée entrainera l'exclusion de l'ouvrier ou de l'opérateur du 
site de la Cour de justice. Le matériel lourd (échelles, chariots, caisse à outils, etc…) doit 
passer par les contrôles unicitaires d'accès les plus larges, c'est-à-dire ceux destinés aux 
personnes à mobilité réduite. 
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4.2. Comportement et règles de vie 
4.2.1.  Comportement 
D'une manière générale, un comportement courtois et de circonstance est nécessaire dans les 
locaux de la Cour de justice. Aucune circulation dans les locaux de la Cour de justice n'est 
admise, les ouvriers ou opérateurs doivent se contenir dans leur zone d'intervention. 

Il est interdit de fumer, de courir ou de crier dans les locaux de la Cour de justice. L'utilisation 
des téléphones portables doit se faire en veillant à ne pas déranger les occupants des bureaux 
proches du lieu de l'intervention. 

4.2.2. Règles de vie et respect du travail d'autrui 
Tous les locaux de la Cour de justice sont à respecter, en particulier les locaux sanitaires. 

Les ouvriers ou opérateurs doivent respecter mutuellement le travail des autres corps de 
métier qui seraient présents en même temps. 

Dans le cas où des travaux sont effectués dans un bureau dont l'occupant est présent, les 
règles de politesse et de courtoisie doivent être respectées. 

4.2.3. Habillement et tenue 
Tous les ouvriers ou opérateurs doivent porter des vêtements adéquats pour réaliser des 
travaux ou prestations, qui indiquent clairement le nom de leur société. 

- le port de chaussures de sécurité est obligatoire, 
- les cheveux longs doivent être cachés pour éviter tout accident, 
- le port de gants blancs est obligatoire pour l'ouverture des trappes de visites en plaques de 

plâtre.  

Tous les frais liés à la remise en peinture du fait de dégradations constatées seront à la charge 
de la société responsable des dégâts. 

4.2.4. Consommation d'alcool 
La consommation d'alcool par les ouvriers ou opérateurs est interdite sur tout le site de la 
Cour de justice. 

4.2.5. Accès à la cantine de la Cour 
L'accès à la cantine n'est pas autorisé pour les ouvriers ou opérateurs externes venant effectuer 
des travaux à la Cour de justice. 

4.2.6. Code de la route 
Le code de la route est d'application dans les locaux de la Cour de justice (quai de livraison et 
parkings – vitesse de circulation très réduite). Un papier où figure le numéro de téléphone où 
peut être joint l'ouvrier ou l'opérateur doit être laissé sur le pare-brise du véhicule. Les 
ouvriers ou opérateurs doivent se conformer aux règles de stationnement. 

5. MODALITES DE COMMANDE 
5.1. Définition des prestations par la Cour de justice 
Lorsque la Cour de justice est en mesure de définir précisément les prestations (métrés, 
volumes horaires, etc.), elle émet directement un bon de commande, relatif à la nature de ces 
prestations et sur la base des tarifs figurant au bordereau des prix. 

La Cour de justice précise lors de la commande l’imputation budgétaire (à titre d’exemple, 
2007 ou 2022), qui devra être mentionnée sur la facture. 
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5.2. Définition des prestations par le Contractant 
Lorsque la Cour de justice n'est pas en mesure de définir précisément les prestations, elle 
envoie une demande d'offre incluant éventuellement un cahier des charges techniques.  

Le contractant étudie cette demande et remet un devis, dans le délai mentionné dans la 
demande (par défaut 5 jours ouvrables), sur la base : 

- des prix figurant au bordereau des prix ; 
- de la décomposition du prix unitaire de tout poste du bordereau des prix (à titre 

d’exemple, la fourniture d’un équipement peut être extraite d’un poste qui prévoit la 
fourniture et la pose dudit équipement). 

S’il manque des postes exploitables dans le bordereau des prix, le contractant complète le 
devis par : 

- les prix de la fourniture des matériaux, calculés à partir des prix d'achat, hors taxes et 
remise fournisseur déduite, auxquels est appliqué le coefficient de marge du bordereau des 
prix. Le coefficient de marge comprend le transport depuis le fournisseur et les opérations 
de manutention nécessaires pour la mise en stock à la Cour de justice ; 

- les prix de la location des engins d'accès ou d'échafaudages, calculés à partir des prix de 
location, hors taxes et remise déduite, auxquels est appliqué le coefficient de marge du 
bordereau des prix; 

- les prix de la sous-traitance, calculés sur base d’une offre adressée au contractant par le 
sous-traitant ou le fournisseur et auxquels est appliqué le coefficient de marge du 
bordereau des prix. L'utilisation de la sous-traitance n'est autorisée que si les prestations 
demandées par la Cour de justice comportent des prestations accessoires qui se situent 
clairement en dehors du cadre technique contractuel. En outre, chaque sous-traitant doit 
être agréé par écrit par la Cour de justice préalablement au démarrage des prestations. 

Il joint à ce devis un planning prévisionnel. 

Si le devis est accepté, la Cour de justice émet alors un bon de commande et précise 
l’imputation budgétaire (à titre d’exemple, 2007 ou 2022), qui devra être mentionnée sur la 
facture. 

La facturation des prestations est basée sur la documentation qui accompagnera la réception 
définitive, c'est à dire les heures réellement prestées, les matériaux réellement fournis, les 
locations réellement effectuées et les prestations sous-traitées réellement effectuées.  

Le temps pour la rédaction des devis et pour la facturation est compris intégralement dans les 
prix du bordereau et dans le coefficient de marge. 

5.3. Délai d'exécution 
Sauf indication contraire, le contractant débute les prestations faisant l'objet de chaque bon de 
commande dans un délai maximum de 15 jours à dater de la commande et est tenu à les 
terminer dans le délai y précisé. 

6. MODALITES D’EXECUTION 
6.1. Bien-être au travail et sécurité des établissements classés 
Tous les règlements ITM sont applicables dans les locaux de la Cour de justice.  

Le contractant se conforme à l’autorisation d’exploitation de la Cour de justice (annexe 8). 
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6.2. Sécurité et santé 
Le contractant se conforme au Règlement grand-ducal du 27 juin 2008 concernant les 
prescriptions minimales de sécurité et de santé à mettre en œuvre sur les chantiers temporaires 
ou mobiles et, en conséquence, aux injonctions du coordinateur de sécurité et de santé de la 
Cour de justice et à ses outils.  

En particulier : 

- tous les travaux en hauteur doivent être sécurisés (port obligatoire du baudrier de 
sécurité) ; 

- tous les travaux en hauteur doivent être balisés au sol par des cônes de sécurité et une 
bande de signalisation ; 

- seules les échelles doubles (4 pieds) sont autorisées sur le site de la Cour. Les échelles 
simples peuvent être utilisées au cas par cas après accord des services de gardiennage. 

Pour tout renseignement complémentaire, un dossier DAO (dossier adapté à l'ouvrage) et le 
registre de sécurité sont disponibles au PCI/PCS (Socle tour B – rez-de-chaussée – Tél. 4303 
6162). 

6.3. Travaux en toiture et nacelle 
Tous les ouvriers ou opérateurs effectuant des travaux ou prestations en toiture doivent 
obligatoirement passer par le PCI/PCS (Poste de Contrôle Incendie/ Poste de Contrôle Sûreté 
– socle de la Tour B – rez-de-chaussée – Tél. 4303 6162) pour enregistrement. Les ouvriers 
ou opérateurs utilisant les nacelles doivent être habilités. 

6.4. Mesures de protection et de propreté 
Toutes les mesures de protection doivent être utilisées lors de travaux dans les locaux de la 
Cour (cartons, plastiques, etc.). Tous les frais liés à la réparation de dégâts constatés seront à 
la charge de la société responsable des dégâts. 

Il est strictement interdit de positionner du matériel contre les parois en inox, les parois 
dorées, les parois des cabines ascenseur, les parois vitrées, les parois en bois, les murs blancs, 
etc. 

Toutes les mesures de propreté doivent être mises en place lors de travaux dans les locaux de 
la Cour de justice. Les matériels sources de poussière importante (ponceuse, scie, etc…) 
doivent être munis de systèmes auto-aspirants. Il est impératif que les ouvriers nettoient leur 
chantier avant leur départ. Tous les frais liés à un manque de nettoyage de la part des ouvriers 
seront à la charge de la société responsable. 

6.5. Gestion des déchets 
Le contractant prend en charge l'analyse des risques pour l'environnement et propose à la 
Cour toutes les dispositions appropriées pour le traitement de ses propres rejets, effluents ou 
nuisances, produits par ses activités, afin d'éviter toute atteinte à l'environnement ou à la 
sécurité des personnes. 

Le contractant évacue à ses frais les déchets résultant de l’exécution des prestations qui lui 
sont confiées.  

Concernant le tri, la collecte et l’évacuation des déchets,  le contractant rédige, avant le début 
des prestations, un plan de gestion des déchets en fonction des ITM, du « label vert » décerné 
par le ministère de l’environnement et la chambre de métier à la Cour de justice, suivant le 
concept « SuperDrecksKëscht fir Betriber » et de toutes les exigences environnementales 
légales et vigueur. 
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Il est interdit de déposer les déchets résultant des prestations effectuées par le contractant dans 
les conteneurs destinés pour la collecte des déchets de la Cour de justice, à moins 
d’autorisation préalable écrite de la Cour de justice. En cas de preuve d’utilisation abusive par 
le contractant des conteneurs de déchets de la Cour de justice, celle-ci aura le droit de faire 
évacuer l’entièreté du contenu en question, sur base de la réglementation applicable, aux frais 
du contractant (y compris les amendes et autres frais éventuels).  

Les déchets abandonnés par le contractant à la fin des prestations, seront évacués par la Cour 
de justice, sur base de la réglementation applicable et ce aux frais du contractant.  

Mensuellement et au plus tard pour le 5ème jour ouvrable du mois suivant, le contractant 
fournit un tableau récapitulatif de la quantité de déchets produits, ainsi que du collecteur, sur 
base du modèle fourni en annexe 9 au présent cahier des charges. Tous les certificats 
d’évacuation, d’élimination et de recyclage des déchets sont à transmettre en annexe à ce 
tableau. 

6.6. Stockage des substances dangereuses 
L’utilisation et le stockage des substances dangereuses doit être effectué en tenant compte des 
réglementations et des directives applicables et notamment de l’autorisation d’exploitation de 
la Cour de justice (annexe 8). 

Avec l’accord préalable de la Cour de justice, des substances dangereuses peuvent être 
stockées dans  le local ER-01 LD0064, lequel dispose d’une installation technique appropriée. 

La procédure PR-ENV-203-01 en annexe 10 est d’application. 

6.7. Moyens mis à disposition par la Cour de justice 
Si besoin, la Cour peut envisager de mettre à disposition du contractant un local de stockage 
de ses outils, matériel et petits matériaux. 

Les fournitures suivantes sont à charge de la Cour : 

- le courant électrique ; 
- l'eau. 

Le contractant veille à une utilisation économiquement et écologiquement responsable de ces 
fournitures. 

7. DISPOSITIONS ENVIRONNEMENTALES 
Le contractant respectera la législation en matière d’environnement applicable. En particulier, 
il utilisera chaque fois que c’est possible des produits disposant d’un label écologique de 
préférence à un produit qui n’en dispose pas. 

La Cour de justice envisage d’appliquer le système de gestion environnementale EMAS 
(ci-après le « système EMAS ») prévu par le règlement (CE) nº 1221/2009 du Parlement 
européen et du Conseil, du 25 novembre 2009, concernant la participation volontaire des 
organisations à un système communautaire de management environnemental et d’audit 
(EMAS), abrogeant le règlement (CE) nº 761/2001 et les décisions de la Commission 
2001/681/CE et 2006/193/CE (JO L 342 du 22.12.2009, p. 1). 

Dans le domaine du marché, le contractant collaborera avec la Cour de justice pour la mise en 
œuvre du système EMAS, notamment en fournissant les informations relatives au domaine du 
marché nécessaires pour la rédaction et pour la mise à jour des documents prévus par le 
règlement nº 1221/2009 ainsi que pour l’évaluation périodique du système. Il adoptera toutes 
les mesures nécessaires pour assurer le respect de la politique environnementale (annexe 11). 
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En particulier, le contractant devra : 

1. s’assurer que la politique environnementale ainsi que les sections du programme 
environnemental et du manuel environnemental de la Cour de justice qui 
s’appliquent au contrat, soient connus de l’ensemble de son personnel (y compris, 
le cas échéant, le personnel de ses sous-traitants) affecté à l’exécution du marché. 
Lesdits documents  seront rédigés dans le cadre du futur système EMAS ;  

2. s’assurer que tout membre de son personnel (y compris, le cas échéant, le personnel 
de ses sous-traitants) affecté à l’exécution du marché est compétent et a reçu la 
formation professionnelle nécessaire et adéquate (au point de vue technique, de 
sécurité et environnemental) concernant le respect des règles de sécurité, la 
manipulation correcte des équipements et produits à utiliser, y compris les mesures 
à prendre en cas de fausse manipulation ou d’autres incidents éventuels ; 

3. fournir, à la demande de la Cour, les attestations relatives à la compétence et à la 
formation visées au point b) ci-dessus ; 

4. informer, à la demande de la Cour de justice, le personnel de celle-ci sur les 
mesures environnementales à prendre pour les produits employés dans le cadre de 
l’exécution du marché. 

L’attributaire du marché est tenu d’obtenir, dans un délai de 2 ans à compter de la date 
d’entrée en vigueur du contrat, un enregistrement EMAS ou une certification ISO 14001:2015  
pour l’ensemble de ses infrastructures, équipements et matériaux affectés à la prestation des 
services faisant l’objet du marché. 

8. DISPOSITIONS SOCIALES 
L’attributaire du marché et, le cas échéant, ses sous-traitants, respectera obligations 
applicables dans les domaines du droit social et du travail établies par le droit de l'Union, la 
législation nationale, les conventions collectives ou les conventions internationales 
applicables dans le domaine social et du travail énumérées à l'annexe X de la directive 
2014/24/UE. 

L’attributaire du marché devra remplacer un sous-traitant s´il ne respecte pas des obligations 
mentionnées ci-dessus. 

9. RAPPORTAGE ET REUNIONS 
Le contractant fournit mensuellement et au plus tard pour le 5ème jour ouvrable du mois 
suivant, un rapport où se trouvent au minimum les informations suivantes : 

- sous forme de tableau : 

- demandes de prix de la Cour de justice en cours ; 
- offres remises à la Cour de justice en cours et montants ; 
- commandes en cours d’exécution et montants ; 
- commandes réceptionnées le mois précédent ; 

- sous forme de texte libre, toute information marquante relative au mois écoulé 

Le format et le contenu du rapport peuvent être revus en cours d’exécution. 

Une réunion générale de suivi peut être organisée dans ce contexte.  
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10. PRESTATIONS INCLUSES DANS LES PRIX UNITAIRES 
De manière générale, les prestations faisant l’objet de la présente partie (personnes de contact, 
rédaction des devis, gestion des déchets, dispositions environnementales, enregistrement 
EMAS, ou ISO rapportage et réunions, etc.), sont incluses dans la proposition financière et 
réparties sur l’ensemble des prix unitaires. 

Il en est de même de la fourniture éventuelle de dossiers as-built et de la mise à jour des 
documents techniques préexistants, qui résulteraient des travaux, tels que les plans techniques 
ou d’architecture (aux formats DWG et PDF) et du superviseur graphique de détection 
incendie (Winmag), à moins qu’un poste soit explicitement prévu à cet effet (Sûreté, 
notamment). 

11. PAIEMENTS 
Voir article I.3 du contrat. 
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PARTIE 3 -  SPECIFICATIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 

1. GENERALITES  
1.1. Main d’œuvre 
1.1.1. Manœuvre 
Ouvrier manœuvre. 

1.1.1.1 Interventions du lundi au vendredi de 6 à 22 heures 
Ouvrier manœuvre, du lundi au vendredi de 6 à 22 heures. 

1.1.1.2 Interventions le samedi de 6 à 22 heures 
Ouvrier manœuvre, le samedi de 6 à 22 heures. 

1.1.1.3 Interventions le dimanche de 6 à 22 heures 
Ouvrier manœuvre, le dimanche de 6 à 22 heures. 

1.1.1.4 Interventions de 22 à 6 heures 
Ouvrier manœuvre, de 22 à 6 heures. 

1.1.2. Ouvrier qualifié ou spécialisé 
Ouvrier qualifié ou spécialisé. 

1.1.2.1 Interventions du lundi au vendredi de 6 à 22 heures 
Ouvrier qualifié ou spécialisé, du lundi au vendredi de 6 à 22 heures. 

1.1.2.2 Interventions le samedi de 6 à 22 heures 
Ouvrier qualifié ou spécialisé, le samedi de 6 à 22 heures. 

1.1.2.3 Interventions le dimanche de 6 à 22 heures 
Ouvrier qualifié ou spécialisé, le dimanche de 6 à 22 heures. 

1.1.2.4 Interventions de 22 à 6 heures 
Ouvrier qualifié ou spécialisé, de 22 à 6 heures. 

1.1.3. Chef d’équipe ou chef de chantier 
Chef d’équipe ou chef de chantier. 

1.1.3.1 Interventions du lundi au vendredi de 6 à 22 heures 
Chef d’équipe ou chef de chantier, du lundi au vendredi de 6 à 22 heures. 

1.1.3.2 Interventions le samedi de 6 à 22 heures 
Chef d’équipe ou chef de chantier, le samedi de 6 à 22 heures. 

1.1.3.3 Interventions le dimanche de 6 à 22 heures 
Chef d’équipe ou chef de chantier, le dimanche de 6 à 22 heures. 

1.1.3.4 Interventions de 22 à 6 heures 
Chef d’équipe ou chef de chantier, de 22 à 6 heures. 

1.2. Installation de chantier 
1.2.1. Clôture de chantier 
La zone chantier et/ou autre zone indiquée par la Cour de justice et/ou son représentant, à 
l’intérieur ou à l’extérieur d’un bâtiment, est à clôturer selon les prescriptions réglementaires 
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et les normes de sécurité. La clôture sera constituée de panneaux avec montants et traverses 
en tubes et grillages galvanisés. Les panneaux seront tenus entre eux par des crochets fixes de 
liaison et l’ensemble sera maintenu dans des blocs en béton. Hauteur env. 2,00m. Les surfaces 
de la clôture ne peuvent être utilisées pour l’application d’affiches ou panneaux publicitaires, 
à l’exception d’un panneau indiquant le nom du contractant. 

1.2.1.1 Clôture en treillis métallique 
Fourniture, mise en place, entretien régulier et repli de la clôture telle que décrite ci-avant, y 
compris portes, portails, signalisation jour et nuit (éclairage si nécessaire). La clôture est à 
adapter à la situation sur site. Y compris toutes sujétions pour mener à bien cette prestation. 

1.2.1.2 Supplément pour un habillage des clôtures  
Supplément pour la fourniture, mise en place, entretien régulier et repli d’un tissu type feutre 
non tissé ou équivalent, de teinte claire, comme pare-vue sur la clôture en treillis métallique 
décrite ci-avant et permettant une limitation la propagation de poussières. Des renforts de 
fixation de sol (jambes de force) pour l’ensemble de la clôture sont à prévoir afin de pallier les 
effets du vent lors des expositions à l’extérieur. Y toutes  sujétions pour mener à bien cette 
prestation. 

1.2.2. Mesures de protections des existants 
Les sols et/ou les murs existants sont à protéger suivant indications et/ou ordre de la Cour de 
justice et/ou de son représentant. Les fixations des protections ne devront pas abimer les 
revêtements à protéger. 

1.2.2.1 Carton de protection rigide  
Fourniture, mise en place, entretien régulier, dépose et évacuation de protection en carton 
rigide d’épaisseur environ 4 mm pour les sols et/ou les murs existants suivant indications 
et/ou ordre de la Cour de justice et/ou de son représentant. Y compris toutes sujétions pour 
mener à bien ces prestations. 

1.2.2.2 Tissu de protection pour les murs 
Fourniture, mise en place, entretien régulier, dépose et évacuation de protection en tissu 
revêtu de polyéthylène sur une face pour les murs existants suivant indications et/ou ordre de 
la Cour de justice et/ou de son représentant. Y compris toutes sujétions pour mener à bien ces 
prestations. 

1.2.2.3 Cornière d'angle en carton 
Fourniture, mise en place, entretien régulier, dépose et évacuation de cornière d’angle en 
carton de protection pour les murs existants suivant indications et/ou ordre de la Cour de 
justice et/ou de son représentant. Épaisseur minimum de 4 mm et environ 350 g/m². Y 
compris toutes sujétions pour mener à bien ces prestations. 
1.2.2.4 Confinement anti-poussière 
Fourniture, mise en œuvre, dépose et évacuation suivant indication et/ou ordre de la Cour de 
justice et/ou de son représentant d’un cloisonnement anti-poussière constituée d'une ossature 
rigide réalisée au moyen de tasseau de bois de section +/- 48x24 mm recouverte d'un film 
polyane armé comme confinement étanche d’une zone de travail générant de la poussière. Un 
accès piéton permettant la livraison de matériel et de matériaux est à prévoir. Cet accès est 
intégré au confinement et réaliser de manière étanche pour ne pas laisser passer la poussière. 
Le cloisonnement est à réaliser entre les parois horizontales et verticales existantes permettant 
de reprendre les efforts et charges de la dite cloison, respectivement la position comprend, si 
nécessaire la dépose et remise en place, suivant nécessité, de faux-plancher, de faux-plafond, 
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de revêtements muraux  pour assurer une fixation stable et une étanchéité adéquate du 
confinement. Y compris toutes sujétions pour mener à bien cette prestation. 

1.2.3. Échafaudages 
Les prestations citées ci-après font partie intégrante des prix unitaires des positions bordereau 
et doivent être fournies : 

- les acquisitions des autorisations, les permissions de droit public et les démarches pour 
occupations de terrains appartenant à des tiers, 

- la réalisation et fourniture d’un plan de montage des échafaudages de façade et les calculs 
statiques justifiant leur stabilité, y compris proposition d’amarrage de l’échafaudage sur la 
structure du bâtiment avec plan de calepinage de leur implantation pour approbation avant 
le démarrage des prestations ou proposition de dispositifs pour rendre l’échafaudage auto-
stable du fait de l’impossibilité de réaliser des ancrages, 

- les mesures de protection contre les dégâts aux ouvrages, parties de bâtiment, installation 
et accès, lors de l’utilisation des échafaudages, 

- la mise en place de dispositifs nécessaires pour les obstacles tels que éclairage urbain, 
antennes, enseignes, réseaux électriques/télécoms et autres, 

- l’élimination des défauts de terrain, 
- la confection et l’enlèvement de fondations de secours, la fermeture, le revêtement, le 

masticage d’encoches, de trous pour ancrages, … 
- les frais pour la réception des échafaudages par un organisme agréé, 
- l’affichage et la signalisation après réception mentionnant les conditions d’utilisation et 

interdisant l’accès aux personnes et entreprises non autorisées, 
- le nettoyage et l’enlèvement de débris et déchets de l’échafaudage et de la zone de travail, 
- la mise en place, entretien et repli de dispositifs pour permettre les livraisons de matériels 

et matériaux, à chaque niveau, à l’aide d’engin de manutention. L’implantation de ces 
zones de livraison sera à déterminer en phase de préparation, en accord avec la Cour de 
justice et/ou son représentant.  

- la mise en place, entretien et repli d’étaiement particulier destiné à reprendre les descentes 
de charges de l’échafaudage et des surcharges d’exploitation. L’implantation de 
l’étaiement sera à déterminer en phase de préparation, en accord avec la Cour de justice 
et/ou son représentant. 

Une attention particulière sera portée sur la jonction et la continuité des platelages au niveau 
des angles intérieurs et extérieurs ainsi que sur la continuité des garde-corps et la protection 
d’abouts. La hauteur des garde-corps sera conforme à la réglementation soit > à 1,00 mètre et 
seront équipés de plinthes. Les platelages seront fixés sur leurs supports à l’aide de crochets 
adaptés et munis de dispositifs anti-soulèvement. Espacement entre les niveaux : 2 mètres. 
L’emplacement des accès aux platelages sera défini de façon optimale avec la Cour de justice 
et/ou son représentant. 

1.2.3.1 Échafaudage de façade  
Fourniture, montage et démontage, y compris transport aller-retour d’échaudage de façade en 
structure tubulaire aux normes européennes EN 12810 et 12811 et aux recommandations de 
prévention de l’A.A.A. de classe de charges 2 à 4 soit avec une charge uniformément répartie 
de 1,50 kN/m² à 3,00 kN/m2 suivant la nature des prestations à effectuer. 

Les échafaudages de classe 2 et 3 seront utilisés pour des prestations d’inspections et des 
opérations qui n’impliquent pas de stockage de matériaux sauf ceux immédiatement 
nécessaires, par exemple : peinture, ravalement, travaux d’étanchéité, réalisation d’enduits. 
Les échafaudages de classe 4 seront utilisés pour l’utilisation de produits en béton 
préfabriqué, de maçonnerie, la réalisation d’enduits, etc. 
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La prestation comprend le montage adapté à la configuration du terrain et du bâtiment, y 
compris, si nécessaire, la mise en place, l’entretien et le repli de dispositifs pour permettre 
l’accès en toute sécurité de aux niveaux des entrées du bâtiment. Ces zones de passages seront 
protégées de tout risque de chute de matériels et matériaux depuis les niveaux supérieurs. 
L’implantation de ces zones de passage sera à déterminer en phase de préparation, en accord 
avec la Cour de justice et/ou son représentant.  

Pour les prestations en toiture, le plancher de recueil sera équipé d’un garde-corps de classe C 
avec filet de retenue et adapté au dépassant de la toiture (passage libre de 70 cm minimum). 

Y compris toutes sujétions pour mener à bien cette prestation. 

Location pour 1 semaine comprise dans le prix unitaire. La location démarre depuis le 
premier jour où l’échafaudage est réceptionné jusqu’au jour où la confirmation de la fin de 
l’utilisation. 

1.2.3.2 Supplément par jour de location d’échafaudage de façade au-delà de la semaine de 
location  

Location par journée supplémentaire d’échafaudage de façade de classe 2 à 4 comme décrit 
ci-avant.  

1.2.3.3 Filet de ravalement 
Fourniture, pose et dépose, y compris maintenance, de filets de ravalement pour échafaudage 
de façade à maille fine de l'ordre de 2x2 ou de 1x4 mm. Les amarrages de l’échafaudage sont 
à prévoir en conséquence pour reprendre les efforts dus au vent. Y compris toutes sujétions 
pour mener à bien cette prestation. 

Location d’une semaine comprise dans le prix unitaire sous les mêmes conditions décrites ci-
avant pour l’échafaudage. 

1.2.3.4 Supplément par journée de location de filet au-delà de la semaine de location 
Location par journée supplémentaire de location de filet d’échafaudage de façade comme 
décrit ci-avant.  

1.2.3.5 Bâches  
Fourniture, pose et dépose, y compris maintenance, de bâches en PVC ou PE armé pour 
échafaudage de façade destinées à protéger l'environnement des poussières ou des projections 
d'eau. Les amarrages de l’échafaudage sont à prévoir en conséquence pour reprendre les 
efforts dus au vent. Y compris toutes sujétions pour mener à bien cette prestation. 

Location d’une semaine comprise dans le prix unitaire sous les mêmes conditions décrites ci-
avant pour l’échafaudage. 

1.2.3.6 Supplément par journée de location de bâche au-delà de la semaine de location 
Location par journée supplémentaire de location de bâche d’échafaudage de façade comme 
décrit ci-avant.  

1.2.3.7 Échafaudage roulant : Hauteur entre 2 et 4 mètres 
Fourniture, montage et démontage, y compris transport aller-retour d’échaudage métallique 
roulant de classe de charges 2 à 4 soit avec une charge uniformément répartie de 1,50 kN/m2 
à 3,00 kN/m2 suivant la nature des prestations à effectuer. Les roues seront adaptées aux 
charges à reprendre et à la nature du sol existant. Des protections rigides pour le sol sont à 
prévoir le cas échéant. La hauteur indiquée est celle de la plus haute plateforme de travail. 

Les échafaudages de classe 2 et 3 seront utilisés pour des prestations d’inspections et des 
opérations qui n’impliquent pas de stockage de matériaux sauf ceux immédiatement 
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nécessaires, par exemple : peinture, ravalement, travaux d’étanchéité, réalisation d’enduits. 
Les échafaudages de classe 4 seront utilisés pour l’utilisation de produits en béton 
préfabriqué, de maçonnerie, la réalisation d’enduits, etc. 

Y compris toutes sujétions pour mener à bien cette prestation. 

Location d’une semaine comprise dans le prix unitaire. La location démarre depuis le premier 
jour où l’échafaudage est réceptionné jusqu’au jour où la confirmation de la fin de 
l’utilisation. 

1.2.3.8 Supplément par journée de location d’échafaudage roulant hauteur entre 2 et 4 
mètres au-delà de la semaine de location 

Location par journée supplémentaire d’échafaudage roulant de classe 2 à 4 comme décrit ci-
avant.  

1.2.3.9 Échafaudage roulant : Hauteur entre 4 et 8 mètres 
Idem que pour Echafaudage roulant : hauteur entre 2 et 4 mètre mais : 

Pour Echafaudage roulant : Hauteur entre 4 et 8 mètres. 

Y compris toutes sujétions pour mener à bien cette prestation. 

1.2.3.10 Supplément par journée de location d’échafaudage roulant hauteur entre 4 et 8 
mètres au-delà de la semaine de location 

Location par journée supplémentaire d’échafaudage roulant de classe 2 à 4 comme décrit ci-
avant.  

1.2.4. Grue mobile 
Location et mise à disposition de grue mobile pour levage de charges avec conducteur y 
compris amenée à pied d’œuvre et repli. Le survol de zones publiques par des charges ou 
manutentions sont interdites sauf en présence d’un préposé assurant la sécurité et régulant le 
trafic. 

1.2.4.1 Transport aller/retour d’une grue de 30t 
Prix unitaire de l’amenée d’une grue de 30t jusqu’à pied d’œuvre, y compris repli. 

1.2.4.2 Taux horaire de levage avec une grue de 30t 
Taux horaire de levage avec une grue de 30t y compris conducteur. 

1.2.4.3 Transport aller/retour d’une grue de 80t 
Prix unitaire de l’amenée d’une grue de 80t jusqu’à pied d’œuvre, y compris repli. 

1.2.4.4 Taux horaire de levage avec une grue de 80t 
Taux horaire de levage avec une grue de 80t y compris conducteur. 

1.2.4.5 Transport aller/retour d’une grue de 130t 
Prix unitaire de l’amenée d’une grue de 130t jusqu’à pied d’œuvre, y compris repli. 

1.2.4.6 Taux horaire de levage avec une grue de 130t 
Taux horaire de levage avec une grue de 130t y compris conducteur. 

1.2.5. Nacelle 
Location et mise à disposition de nacelle de travail sans conducteur y compris amenée à pied 
d’œuvre et repli.  
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1.2.5.1 Location journalière d’une nacelle articulée jusqu’à 10 mètres 
Prix unitaire pour l’amenée et l’utilisation d’une nacelle articulée jusqu’à 10 mètres, sans 
conducteur. 

1.2.5.2 Location journalière d’un conducteur pour nacelle articulée jusqu’à 10 mètres 
Prix unitaire pour la location journalière d’un conducteur pour nacelle articulée jusqu’à 10 
mètres. 

1.2.5.3 Location journalière d’une nacelle articulée supérieure à 10 mètres 
Prix unitaire pour l’amenée et l’utilisation journalière d’une nacelle articulée supérieure à 10 
mètres, sans conducteur. 

1.2.5.4 Location journalière d’un conducteur pour nacelle articulée jusqu’à 10 mètres 
Prix unitaire pour la location journalière d’un conducteur pour nacelle articulée jusqu’à 10 
mètres. 

1.2.5.5 Location journalière d’une nacelle à ciseaux jusqu’à 10 mètres et/ou plateforme 
jusqu’à 6 m2 

Prix unitaire pour l’amenée et l’utilisation journalière d’une nacelle articulée jusqu’à 10 
mètres et offrant une plateforme de travail jusqu’à 6 m2, sans conducteur. 

1.2.5.6 Location journalière d’un conducteur pour nacelle ciseaux jusqu’à 10 mètres 
Prix unitaire pour la location journalière d’un conducteur pour nacelle ciseaux jusqu’à 10 
mètres. 

1.2.5.7 Location journalière d’une nacelle à ciseaux supérieure à 10 mètres et/ou 
plateforme supérieure à 6 m2 

Prix unitaire pour l’amenée et l’utilisation journalière d’une nacelle articulée supérieure à 10 
mètres et offrant une plateforme de travail supérieur à 6 m2, sans conducteur. 

1.2.5.8 Location journalière d’un conducteur pour nacelle ciseaux supérieur à 10 mètres 
Prix unitaire pour la location journalière d’un conducteur pour nacelle ciseaux supérieur à 10 
mètres. 

1.2.6. Déchets 
Évacuation, sur indication et/ou ordre du le Cour de justice, de déchets non-générés par le 
contractant. La prestation comprend : 

- la fourniture et mise en place de bennes à déchets à l’intérieur ou à l’extérieur du bâtiment 
descente toute hauteurs, 

- le tri des déchets suivant les bennes mis à disposition sur site, 
- l’entretien pendant la durée de location, 
- les moyens de protection adéquats des sols et murs existants si nécessaire, 
- toutes manutentions pour chargement en bennes, 
- l’ensemble des frais concernant l’acheminement des déchets vers un centre de tri, de 

stockage et/ou centre de valorisation approuvé par le Ministère du Développement durable 
et des Infrastructures, en s’assurant de l’élimination finale conformément à la 
réglementation en vigueur, 

- les nettoyages de la zone de stockage et de la voie de circulation y compris publique 
empruntée, 

- et toutes sujétions pour mener à bien cette prestation. 

Le contractant doit disposer d'une autorisation de transport des déchets. 
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1.2.6.1 Location journalière d’une benne à déchets de 7 m³ 
Fourniture, mise en place et repli de benne à déchets de 7 m3. Le prix unitaire comprend la 
location de la benne pour 1 journée. 

1.2.6.2 Supplément par jour supplémentaire de location de benne à déchets de 7 m3 
Location par jour supplémentaire de benne à déchets de 7 m3 comme décrit ci-avant.  

1.2.6.3 Location journalière d’une benne à déchets de 12m³ 
Fourniture, mise en place et repli de benne à déchets de 12 m3. Le prix unitaire comprend la 
location de la benne pour 1 journée. 

1.2.6.4 Supplément par jour supplémentaire de location de bennes à déchets de 12 m3 
Location par jour supplémentaire de benne à déchets de 12 m3 comme décrit ci-avant.  

1.2.6.5 Traitement des déchets inertes 
Traitement des déchets inertes préalablement triés dans une décharge agréée comprenant 
l’ensemble des frais pour leur acheminement et leur élimination final, y compris taxes de 
décharges. Le certificat d’élimination des déchets inertes est à transmettre à la Cour de justice 
comme justificatif. 

1.2.6.6 Traitement des déchets bois 
Traitement des déchets bois préalablement triés dans une décharge agréée comprenant 
l’ensemble des frais pour leur acheminement et leur élimination final, y compris taxes de 
décharges. Le certificat d’élimination des déchets bois est à transmettre à la Cour de justice 
comme justificatif. 

1.2.6.7 Traitement des déchets mélangés 
Traitement des déchets mélangés dans une décharge agréée comprenant l’ensemble des frais 
pour leur acheminement et leur élimination final, y compris taxes de décharges. Le certificat 
d’élimination des déchets mélangés est à transmettre à la Cour de justice comme justificatif. 

1.3. Coefficient de marge 
1.3.1. Coefficient de marge pour l’achat de matériaux, la location de matériel et la sous-

traitance autorisée 
1.3.1.1 Pour un volume du montant forfaitaire de 22.000 € 
Coefficient de marge appliquée pour l’achat de matériaux, la location de matériel et la sous-
traitance autorisée pour les besoins et suivant indication et/ou ordre de la Cour de justice et/ou 
de son représentant. Le coefficient s’applique à un montant forfaitaire de 22.000€. Ce montant 
est une estimation pour les besoin de l’appel d’offres et il est susceptible de varier. 
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2. DEMOLITION - GROS-ŒUVRE – VOIRIE 
Les prestations de démolition, de gros-œuvre, de voirie comprennent implicitement  

- l’appréciation des difficultés compte des accès, des abords et des installations existantes, 
- la connaissance des réseaux existants et l’assurance de leur protection, y compris si 

nécessaire des sondages de vérifications, 
- les études de statique et d’exécution, 
- les travaux préparatoires d’implantation et les implantations, 
- les démolitions partielles ou totales des ouvrages non conservés, 
- les fondations et travaux d’infrastructure en sous-sol, 
- les terrassements en déblais et remblais pour l’exécution des fondations, canalisations et 

ouvrages divers, 
- les évacuations des déblais à une décharge agréée, 
- les réseaux enterrés d’assainissement et réseaux divers, 
- les ossatures des infrastructures et superstructures, 
- les maçonneries, 
- les enduits, 
- les ouvrages de finition divers, 
- les bordures et caniveaux, 
- la constitution de chaussée et de voie piétonne, 
- la gestion des déchets produits : la descente toute hauteur, toutes les manutentions pour le 

chargement en bennes, camions, conteneurs, etc., l’ensemble des frais concernant 
l’acheminement des déchets vers un centre de tri, de stockage et/ou centre de valorisation, 
en s’assurant de l’élimination finale conformément à la réglementation en vigueur, les 
nettoyages des voiries réglementaires. Les déchets sont enlevés au fur et à mesure des 
déposes et démolition et ne devront pas en aucun cas être stockés dans le bâtiment ou sur 
le site. Les certificats de traitement des déchets seront à transmettre à la Cour de justice 
comme justificatif, 

- la formation de poussière doit être réduite au maximum et contrôlée par tous les moyens 
techniques adéquats ; de même l’environnement doit être protégé de toute dégradation et 
salissures, 

- l’ensemble des prestations de sciage est à exécuter au moyen de scies hydrauliques à 
disques diamant et les eaux sont à aspirer pendant et après l’exécution ; l’utilisation de la 
meuleuse ou scie circulaire dans la maçonnerie et dans le béton armé est interdite, 

- la mise à disposition de tous les échafaudages, plateformes de travail, etc. nécessaires 
ainsi que le supplément pour les travaux à une hauteur ≤ à 3,50 mètres, 

- le nettoyage de la zone après évacuation des déchets, 
- la démolition d’ouvrage est réalisée en dehors des heures de service (6h00 à 22 h00) de la 

Cour de justice. 

2.1. Démolition 
Avant toute démolition ou dépose le contractant procédera à toutes les recherches utiles pour 
déterminer la présence d’éléments incorporés dans les zones concernées. En particulier les 
gaines et câblages électriques qui sont à déconnecter. De même pour les réseaux divers de 
fluide, on s’assurera que les conduits sont hors d’usage et hors pression. D’autre part, le 
contractant s’assurera que tous les éléments de structure (planchers, dalles, etc.) sur lesquels 
viendront porter des charges (engins roulants, tas de gravats, etc.) restent compatibles pour 
leur tenue. En aucun cas les charges admissibles ne devront être dépassées. Si les plancher ou 
d’autres éléments de structures doivent être étayés ou échafaudés avec report des charges sur 
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d’autres éléments structurels, le contractant vérifiera la comptabilité de ces derniers à recevoir 
les efforts transmis. 

2.1.1. Démolition d’éléments structurels 
Les démolitions lourdes concernent la suppression d’élément de structure en maçonnerie ou 
en béton. Elle ne peut se faire qu’avec méthode et après analyse de vérification. Il est 
important de s’assurer qu’à chacune des phases de démolition la stabilité soit maintenue.  

Si les renforcements sont nécessaires (butons, bracons, échafaudages, platelages ou 
renforcements définitifs), ils seront mis en place. Ils seront calculés et dimensionnés pour 
résister aux efforts auxquels ils sont soumis. 

Méthodologie pour démolition de dalles et planchers : 
Pour mémoire et à titre indicatif. 

On utilisera de préférence une méthode douce par découpe préalable à la scie hydraulique à 
disque diamant. On peut faire pour les parties moins délicates, soit un pré-découpage par 
tronçonnage à la scie hydraulique à disque diamant ou procéder à l’aide d’un marteau piqueur 
de petite puissance afin de ne pas ébranler les parties attenantes à conserver. Suivant nécessité 
mise en place de protections à l’aide de platelage bois, résistant au choc de gravats et de chute 
de blocs. Mise en place d’échafaudage, platelage, étayage ou autre pour maintien des 
éléments prédécoupés et pour éviter tout accident de chute incontrôlée d’éléments lourds. 
L’évacuation des gravats et blocs se fera pour tous moyens à convenance. Il sera mis en place 
un calfeutrement anti-poussière pour éviter la contamination des locaux à préserver. 
Remarque : le contractant prendra en compte toutes les sujétions de présence d’armatures, ou 
tous autres éléments noyés dans les dalles. Les poutrelles des planchers pourront être de 
nature en métal et/ou béton armé. Dans le cas d’éléments métalliques à supprimer, on 
procédera pour découpe à la tronçonneuse ou au chalumeau. 

Méthodologie pour démolition de murs en maçonnerie type lourd : 
Pour mémoire et à titre indicatif. 

La démolition des murs en parpaings ou en grosse maçonnerie de tout type, demande une 
attention particulière. On procédera au repérage des gros blocs, qui pourront être décelés un à 
un. Dans le cas d’éléments alternés et posés en quinconce on choisira le moyen à utiliser au 
cas par cas avec découpe à la scie hydraulique à disque diamant si nécessaire ou encore par 
carottages successifs. Le plus grand soin sera apporté pour tous les éléments proches des 
parties à conserver. Toutes les précautions devront être prises en particulier pour les zones 
près des bâtiments mitoyens ou de parties à conserver. 

Méthodologie pour démolition de murs en béton armé : 
Pour mémoire et à titre indicatif. 
Elles seront faire par tous moyens à convenance en tenant compte des renforcements de 
structure ou des étayages à mettre en œuvre avant suppression. On utilisera de préférence une 
méthode douce par découpe préalable à la scie hydraulique à disque diamant. On prendra 
garde à ne pas ébranler les éléments attenants à conserver. Certaines suppressions exigent un 
confortement préalable. Ce dernier sera justifié et donné par le contractant qui réalisera les 
renforts. Toutes les dispositions seront prises pour éviter les désordres dus aux suppressions 
des continuités en particulier par mise en place d’étais ou par conservation provisoire des 
zones d’ancrage. 
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2.1.1.1 Démolition d’ouvrage en béton ou en béton armé  
Démolition  et évacuation d’ouvrage en béton ou en béton armé, suivant les indications de la 
Cour de justice et/ou de son représentant. Les ouvrages sont à déposer par petits éléments par 
sciage. Les traces des ouvrages sont à supprimer sur les dalles et les murs adjacents et si 
nécessaire une reprise par ragréage soigné sera réalisée. Y compris toutes sujétions pour 
mener à bonne fin la réalisation de l’ouvrage. 

Epaisseur des ouvrages en béton armé de 15 à 30 cm. 

2.1.1.2 Démolition d’ouvrage en maçonnerie (parpaings, briques, béton cellulaire) 
Démolition  et évacuation d’ouvrage en maçonnerie, suivant les indications de la Cour de 
justice et/ou de son représentant. Les ouvrages sont à déposer par petits éléments par sciage, 
soit à la masse ou par tout autre moyen à convenance. Les traces des ouvrages en maçonnerie 
sont à supprimer sur les dalles et les murs adjacents et si nécessaire une reprise par ragréage 
soigné sera réalisée. Y compris toutes sujétions pour mener à bonne fin la réalisation de 
l’ouvrage. 

Epaisseur des ouvrages en maçonnerie porteuse de 15 à 30 cm. 

2.1.2. Démolition d’éléments constructifs 
La mise à nu de la structure comprend d’une manière générale toutes les démolitions annexes 
aux démolitions structurelles : 

- Les cloisons légères maçonnées ou composites non porteuses, 
- Les cloisons légères en plaque de plâtre y compris ossatures et isolations, 
- Les revêtements durs sur sols et murs (carrelages, pierres naturelles, etc.), 
- Les enduits de toutes natures (ciments, plâtres, etc.) sur plafonds et murs 
- Les chapes (ciment, anhydrite, etc.) y compris isolations éventuelles, 

2.1.2.1 Démolition de cloison en maçonnerie ou composite non porteuse 
Démolition  et évacuation de cloisons existantes en maçonnerie ou composite avec 
remplissage bois et plâtre, suivant les indications de la Cour de justice et/ou de son 
représentant. Les cloisons sont à déposer par petits éléments soit par sciage, soit à la masse ou 
par tout autre moyen à convenance. Les traces des cloisons sont à supprimer sur les plafonds 
et les planchers et si nécessaire reprise par ragréage soigné. Y compris toutes sujétions pour 
mener à bonne fin la réalisation de l’ouvrage. 

Epaisseur de la cloison de 15 à 30 cm. 

2.1.2.2 Démolition de cloison légère en plaques de plâtre 
Démolition  et évacuation de cloisons existantes en plaque de plâtre avec ossature et isolation 
éventuelle, suivant les indications de la Cour de justice et/ou de son représentant. Les cloisons 
sont à déposer par petits éléments soit par sciage, soit à la masse ou par tout autre moyen à 
convenance. Les traces des cloisons sont à supprimer sur les plafonds et les planchers et si 
nécessaire reprise par ragréage soigné. Y compris toutes sujétions pour mener à bonne fin la 
réalisation de l’ouvrage. 

Epaisseur de la cloison de 8 à 15 cm. 

2.1.2.3 Démolition de chape en ciment ou anhydride, toute épaisseur 
Démolition et évacuation de la chape existante et de la couche d’isolation éventuelle jusqu’à 
la dalle béton, comprenant le sciage de la chape via un procédé à l’eau pour réalisation d’un 
arrêt sain et soigné suivant les indications de la Cour de justice et / ou son représentant. Y 
compris toutes sujétions pour mener à bonne fin la réalisation de l’ouvrage. 
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Epaisseur de la chape jusqu’à 8 cm. 

2.1.2.4 Démolition d’enduit mural de toutes natures 
Démolition et évacuation complète d’enduit, de toutes natures, existant sur mur, comme mise 
à nu des murs, suivant les indications de la Cour de justice et / ou son représentant. Y compris 
toutes sujétions pour mener à bonne fin la réalisation de l’ouvrage. 

2.1.2.5 Démolition d’enduit sur plafond de toutes natures 
Dépose complète d’enduit de toutes natures existant sur plafond, comme mise à nu des 
plafonds, suivant les indications de la Cour de justice et / ou son représentant. Y compris 
toutes sujétions pour mener à bonne fin la réalisation de l’ouvrage. 

2.1.2.6 Démolition de carrelage de sol, sans démolition du support  
Démolition et évacuation des revêtements de sols durs existants sans démolition du support, y 
compris grattage de colle résiduelle, et suivant les indications de la Cour de justice et / ou son 
représentant. Le contractant devra fournir un état de surface permettant de repose 
correctement un revêtement de sol neuf. Y compris toutes sujétions pour mener à bonne fin la 
réalisation de l’ouvrage. 

2.1.2.7 Démolition de carrelage mural, sans démolition du support 
Démolition et évacuation de la faïence existante sans démolition du support, y compris 
grattage de colle résiduelle et suivant les indications de la Cour de justice et / ou son 
représentant. L’état de surface après dépose devra permettre de reposer correctement un 
revêtement mural neuf. Y compris toutes sujétions pour mener à bonne fin la réalisation de 
l’ouvrage. 

2.1.2.8 Démolition de plinthe en carrelage, sans démolition du support 
Démolition et évacuation de plinthe en carrelage sans démolition du support, y compris 
grattage de colle résiduelle et suivant les indications de la Cour de justice et / ou son 
représentant. L’état de surface après dépose devra permettre de reposer correctement un 
revêtement mural neuf. Y compris toutes sujétions pour mener à bonne fin la réalisation de 
l’ouvrage. 

2.2. Percement 
Les prestations de percement comprennent implicitement  

- avant toute réalisation, le contractant prendra toutes les précautions en vue d’assurer la 
sauvegarde des canalisations, conduites ou câbles existants. Il sera responsable des dégâts 
susceptibles d’être occasionnés du fait des travaux et après leur exécution, ainsi que des 
perturbations qui pourraient en découler. En cas de dommages sur les installations 
techniques existantes, le contractant devra avertir immédiatement la Cour de justice et/ou 
son représentant, 

- avant toute réalisation et pour tous les éléments porteurs en béton ou en maçonnerie, le 
contractant réalisera une étude statique suivant la configuration actuelle et future de la 
descente de charges de l’ouvrage afin de garantir la stabilité des ouvrages. En cas de 
soucis de reprise de charge, le contractant proposera une ou des solutions en collaboration 
avec les prestataires techniques et la Cour de justice pour le déplacement des percements 
problématiques. 

2.2.1. Percement dans murs en béton armé et maçonnerie de tout type  
La réalisation de percements par carottage à la scie-cloche hydraulique diamant dans murs 
porteurs existants maçonnés ou en béton armé pour la réalisation des réseaux d’installations 
techniques (chauffage, ventilation, électricité, etc.) comprenant : 
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- Le carottage de la maçonnerie ou du béton armé par scie hydraulique à disque diamant 
pour ouverture y compris aspiration des eaux de percement pendant et après forage, 

- Toutes les installations et l’énergie nécessaires et requises, 
- Le traitement des épaufrures au mortier de réparation, 
- Si nécessaire les reprises des charges au moyen de chaînage et/ou linteau. 

Y compris toutes sujétions pour mener à bonne fin la réalisation de l’ouvrage. 

Décompte suivant les longueurs forées.  

2.2.1.1 Diamètre jusqu'à 100 mm 
Réalisation de percement dans voile béton ou maçonné de diamètre jusqu’à 100 mm. 

2.2.1.2 Diamètre de 101 mm jusqu'à 150 mm 
Réalisation de percement dans voile béton ou maçonné de diamètre de 101 mm jusqu’à 150 
mm. 

2.2.1.3 Diamètre de 151 à jusqu'à 250 mm 
Réalisation de percement dans voile béton ou maçonné de diamètre  de 151 jusqu’à 250 mm. 

2.2.1.4 Diamètre de 251 à jusqu'à 500 mm 
Réalisation de percement dans voile béton ou maçonné de diamètre de 251 mm jusqu’à 
500 mm. 

2.2.2. Percement dans dalle en béton armé  
La réalisation de percements en dalle en béton armé pour la réalisation des réseaux 
d’installations techniques (chauffage, ventilation, électricité, etc.) comprenant : 

- Le carottage au moyen d’une scie-cloche hydraulique diamant du béton armé pour 
ouverture y compris aspiration des eaux de percement pendant et après forage, 

- Mise en place d’échafaudage, platelage, étayage ou autre pour maintien des éléments 
découpés et pour éviter tout accident de chute incontrôlée d’éléments lourds, 

- Toutes les installations et l’énergie nécessaires et requises, 
- Le traitement des épaufrures au mortier de réparation, 

Y compris toutes sujétions pour mener à bonne fin la réalisation de l’ouvrage. 

Décompte suivant les longueurs forées.  

2.2.2.1 Diamètre jusqu'à 100 mm 
Réalisation de percement dans dalle béton de diamètre jusqu’à 100 mm. 

2.2.2.2 Diamètre de 101 mm jusqu'à 150 mm 
Réalisation de percement dans dalle béton de diamètre de 101 mm jusqu’à 150 mm. 

2.2.2.3 Diamètre de 151 mm jusqu'à 250 mm 
Réalisation de percement dans dalle béton de diamètre de 151 mm jusqu’à 250 mm. 

2.2.2.4 Diamètre de 251 mm jusqu'à 500 mm 
Réalisation de percement dans dalle béton de diamètre de 251 mm jusqu’à 500 mm. 

2.2.3. Création de réservation dans voile en béton ou maçonné existant d’épaisseur 
jusqu’à 20 cm 

La création de réservation dans voile en béton armé ou maçonné de tout type, existant et 
d’épaisseur inférieur ou égale à 20 cm pour le passage de réseaux techniques ou la création 
d’un nouvel accès piéton comprenant : 
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- le carottage et/ou  sciage à la scie hydraulique à disque diamant d’un mur en béton armé 
pour ouverture y compris aspiration des eaux de percement pendant et après forage, 

- la démolition partielle, y compris si nécessaire, le sciage à la scie hydraulique diamant 
pour des arrêts net et soigné d'un mur en maçonnerie afin de créer une ouverture, y 
compris toutes reprises de charges au moyen de chaînages et/ou linteau 

- Toutes les installations et l’énergie nécessaires et requises, 
- Le traitement des épaufrures au mortier de réparation, 

Y compris toutes sujétions pour mener à bonne fin la réalisation de l’ouvrage. 

2.2.3.1 Ouverture inférieur à 0,50 m2 
Réalisation de réservation de surface inférieure à 0,50m2 dans tous murs béton ou maçonné 
d’épaisseur inférieure à 20 cm comme décrit ci-avant. 

2.2.3.2 Ouverture comprise entre 0,51 et 1,00 m2 
Réalisation de réservation de surface inférieure comprise entre 0,51 et 1,00 m2 dans tous murs 
béton ou maçonné d’épaisseur inférieure à 20 cm comme décrit ci-avant. 

2.2.3.3 Ouverture comprise entre 1,01 et 1,51 m2 
Réalisation de réservation de surface inférieure comprise entre 1,01 et 1,50 m2 dans tous murs 
béton ou maçonné d’épaisseur inférieure à 20 cm comme décrit ci-avant. 

2.2.3.4 Ouverture inférieur comprise entre 1,51 et 3,00 m2 
Réalisation de réservation de surface inférieure comprise entre 1,51 et 3,00 m2 dans tous murs 
béton ou maçonné d’épaisseur inférieure à 20 cm comme décrit ci-avant. 

2.2.4. Création de réservation dans voile en béton ou maçonné existant d’épaisseur 
comprise entre 21 cm et 40 cm 

La création de réservation dans voile en béton armé ou maçonné de tout type, existant et 
d’épaisseur comprise entre 21 cm et 40 cm pour le passage de réseaux techniques ou la 
création d’un nouvel accès piéton comprenant : 

- le carottage et/ou  sciage à la scie hydraulique à disque diamant d’un mur en béton armé 
pour ouverture y compris aspiration des eaux de percement pendant et après forage, 

- la démolition partielle, y compris si nécessaire, le sciage à la scie hydraulique diamant 
pour des arrêts net et soigné d'un mur en maçonnerie afin de créer une ouverture, y 
compris toutes reprises de charges au moyen de chaînages et/ou linteau 

- Toutes les installations et l’énergie nécessaires et requises, 
- Le traitement des épaufrures au mortier de réparation, 

Y compris toutes sujétions pour mener à bonne fin la réalisation de l’ouvrage. 

2.2.4.1 Ouverture inférieur à 0,50 m2 
Réalisation de réservation de surface inférieure à 0,50m2 dans tous murs béton ou maçonné 
d’épaisseur comprise entre 21 et 40 cm comme décrit ci-avant. 

2.2.4.2 Ouverture comprise entre 0,51 et 1,00 m2 
Réalisation de réservation de surface inférieure comprise entre 0,51 et 1,00 m2 dans tous murs 
béton ou maçonné d’épaisseur comprise entre 21 et 40 cm comme décrit ci-avant. 

2.2.4.3 Ouverture comprise entre 1,01 et 1,51 m2 
Réalisation de réservation de surface inférieure comprise entre 1,01 et 1,50 m2 dans tous murs 
béton ou maçonné d’épaisseur comprise entre 21 et 40 cm comme décrit ci-avant. 
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2.2.4.4 Ouverture inférieur comprise entre 1,51 et 3,00 m2 
Réalisation de réservation de surface inférieure comprise entre 1,51 et 3,00 m2 dans tous murs 
béton ou maçonné d’épaisseur comprise entre 21 et 40 cm comme décrit ci-avant. 

2.3. Saignées 
La réalisation de saignées dans murs en béton armé ou maçonnés pour le logement de réseaux 
d’installations techniques (câbles ou conduites) comprenant : 

- le sciage du béton armé ou de la maçonnerie de tout type au moyen d’une rainureuse 
hydraulique à disques diamant pour ouverture y compris aspiration des eaux de percement 
pendant et après forage, 

- la démolition au marteau piqueur des saignées préalablement rainurées, 
- la fermeture soigneuse des saignées après le passage des installations techniques (hors 

contrat), à l'aide d'un mortier expansif de composition et de teinte identique de la 
maçonnerie ou du béton non recouvert d’un revêtement ou compatible avec le revêtement 
à recevoir, 

- toutes les installations et l’énergie nécessaires et requises, 
- le traitement des épaufrures au mortier de réparation, 

2.3.1. Dans voile et dalle en béton armé et maçonnerie de tout type  
Ouverture et/ou rebouchage de saignée dans maçonnerie de tout type et béton armé 
comprend : 

- rainurage au moyen d’une scie hydraulique à disques diamant et démolition partiel d'un 
mur en maçonnerie ou voile en béton afin de créer une saignée, y compris si nécessaire, 
tout renforcement de l'existant pour garantir sa stabilité, 

- interdiction de diminuer les armatures sur toute la longueur, 
- rebouchage soigneux de la saignée après le passage des installations techniques (hors 

contrat), à l'aide d'un mortier expansif de composition et de teinte identique de la 
maçonnerie ou du béton non recouvert d’un revêtement ou compatible avec le revêtement 
à recevoir. 

Y compris toutes sujétions pour mener à bonne fin la réalisation de l’ouvrage. 

Dimension de la saignée: jusqu'à 100x50 mm. 

2.3.1.1 Saignée dans mur en maçonnerie de tout type 
Réalisation de saignées telle que décrite ci-avant dans des murs maçonnés de tout type. Y 
compris toutes sujétions pour mener à bien cette prestation. 

2.3.1.2 Saignée dans voile en béton armé 
Réalisation de saignées telle que décrite ci-avant dans des voiles en béton armé. Y compris 
toutes sujétions pour mener à bien cette prestation. 
2.3.1.3 Rebouchage de saignée dans maçonnerie 
Fermeture de saignées telle que décrite ci-avant dans des murs maçonnés de tout type. Y 
compris toutes sujétions pour mener à bien cette prestation. 

2.3.1.4 Rebouchage de saignée dans voile en béton armé 
Fermeture de saignées telle que décrite ci-avant dans des voiles en béton armé. Y compris 
toutes sujétions pour mener à bien cette prestation. 
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2.3.2. Reprise de désordre 
2.3.2.1 Rebouchage de fissures et désordres dans béton armé et maçonnerie de tout type 
Le rebouchage de fissures et de désordres dans des ouvrages en béton armé ou en maçonnerie 
de tout type, comprend : 

- l’agrandissement mécanique à la scie hydraulique et la purge des éléments béton éclaté, y 
compris si nécessaire dans l’enduit existant, 

- le piquage des bétons autour des aciers apparents et purge des bétons non adhérents, 
- le nettoyage de la surface avec des moyens adéquats, 
- le sablage des aciers apparents et leur passivation (traitement de la corrosion sur acier), 
- la restauration des bétons au moyen de mortier de réparation compatible avec le support, y 

compris primaire d’accrochage. 

Y compris toutes sujétions pour mener à bien cette prestation. 

2.3.3. Sciage dans ouvrages en béton armé ou maçonnerie 
Réalisation de sciage à la scie hydraulique à disque diamant dans des ouvrages en béton armé 
ou en maçonnerie suivant les indications de la Cour de justice et/ou de son représentant. 

2.3.3.1 Sciage dans béton armé 
Réalisation de sciage à la scie hydraulique à disque diamant dans des ouvrages en béton armé 
avec ou sans enduit suivant les indications de la Cour de justice et/ou de son représentant. Y 
compris toutes sujétions pour mener à bien cette prestation. 

Profondeur moyenne de sciage environ 4 cm. 

2.3.3.2 Sciage dans maçonnerie 
Réalisation de sciage à la scie hydraulique à disque diamant dans des ouvrages en maçonnerie 
avec ou sans enduit suivant les indications de la Cour de justice et/ou de son représentant. Y 
compris toutes sujétions pour mener à bien cette prestation. 

Profondeur moyenne de sciage environ 4 cm. 

2.3.4. Traitement de joint coupe-feu 
2.3.4.1 Fourniture et mise en œuvre comme remplacement de joint coupe-feu 90 minutes 

horizontal ou vertical dans structure de tout type 
Fourniture et mise en œuvre comme remplacement de jointoiement coupe-feu 90 minutes en 
cordon coupe-feu constitué de fibres minérales incombustibles, imputrescibles et insérées 
dans une résille de fils de verre. Les cordons doivent avoir un agrément et procès-verbaux 
« coupe-feu ». Pour traitement coupe-feu tous les joints horizontaux et verticaux (joints de 
sols, murs et plafonds, joints entre éléments préfabriqués, etc.) suivant les indications de la 
Cour de justice et/ou de son représentant. Mise en œuvre suivant les prescriptions du 
fabricant. Avec mise en place si nécessaire de couvre-joint ou profilé souple pour assurer la 
fermeture du joint. Y compris toutes sujétions pour mener à bien cette prestation. 

2.4. Terrassement 
L’exécution des prestations de terrassement devra être menée de façon à éviter toute 
détérioration aux bâtisses, ouvrages, équipements divers, canalisations et réseaux existants en 
surface ou souterrain. Le contractant exécutera tous les terrassements nécessaires au complet 
achèvement des ouvrages à réaliser à partir du terrain tel qu’il se trouve au moment de la prise 
de possession du chantier et suivant les talus admissibles du terrain. Il devra conduire ses 
travaux de façon que les mouvements de terre soient réduits au minimum. Le contractant 
devra tenir compte dans son prix toutes les sujétions d’exécution telles que les ouvrages de 
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soutènement provisoires, blindages, étaiement, pompage des eaux, talutage admissible, 
drainage, etc. 

2.4.1. Fouille en tranchée 
La prestation s’applique pour les terrassements en tranchée jusqu’au bon sol et jusqu’à la 
profondeur indiquée à compter du niveau générale de la plate-forme et comprend : 

- la recherche de conduites ou câbles existants dans la zone à terrasser, 
- toutes précautions en vue d’assurer la sauvegarde de canalisations, conduits et câbles se 

trouvant dans la zone d’exécution, 
- l’excavation des terres, classe 1 à 6 selon DIN 18300, 
- le nivellement, l’implantation et le piquage nécessaire, 
- le nettoyage, réglage et damage du fond de fouille et l’évacuation des eaux de pluie, 
- le chargement, le transport dans et hors des limites du chantier et déchargement de tous les 

matériaux aux lieux d’emploi (zone dépôt, de mise en remblai, etc.), l’évacuation des 
déblais en excès ou non réutilisés, 

- les protections des zones de stockage et des déblais stockés sur site pour réutilisation par 
bâchage, 

- le blindage éventuel suivant DIN 4124 pour les profondeurs indiquées, 
- la protection des fouilles contre les chutes au moyen de garde-corps, barrières ou autre. 

2.4.1.1 Terrassement manuel ou mécanique 
Réalisation de terrassement mécanique ou manuel en petite quantité, jusqu'à 1 mètre de 
profondeur, de classe 1 à 6 comprenant l’excavation, le stockage sur site pour réutilisation et 
l’amenée à pied d’œuvre de matériaux de remblai au besoin, l’évacuation de déblais plus 
utilisé, le remblai, le réglage et le compactage par couches de 30 cm et la finition en surface 
après mise en place des ouvrages dans la fouille. 

Y compris toutes sujétions pour mener à bien cette prestation. 

2.5. Travaux de voirie 
L’exécution des prestations de voirie devra être menée de façon à éviter toute détérioration 
aux bâtisses, ouvrages, équipements divers, canalisations et réseaux existants en surface ou 
souterrain. 

2.5.1. Découpe et préparation des bords de surfaces 
Le découpage comme préparation des bords de surface à démolir ou démolies comprend : 

- la coupe à la trancheuse pneumatique ou à la découpe motrice à disque suivant une ligne 
droite, 

- en présence d’armatures leur traitement contre la corrosion, 
- toutes reprises pour assurer un raccord parfait avec l’existant. 
2.5.1.1 Découpe mécanique linéaire dans tout type de matériau 
Réalisation de découpe comme préparation des bords de surfaces à démolir suivant une ligne 
droite avec la trancheuse pneumatique ou la découpeuse motrice à disque. Lors de 
dégradation des arrêtes de revêtement ; les parties endommagées sont à redresser par une 
deuxième coupe. La réfection doit être faite avec tout le soin nécessaire pour réaliser un 
raccord parfait avec les ouvrages existants. Y compris toutes sujétions pour mener à bien cette 
prestation. 

Profondeur de coupe maximum 20cm. 

2.5.2. Réalisation d’ouvrage en béton armé  
Note et méthodologie des travaux de gros-œuvre : 
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- les sables et graviers proviendront des rivières. Ils auront été soigneusement lavés avant 
l’emploi et purgés de toutes matières organiques. Ils ne devront comporter aucun élément 
altérable à l’air ou à l’eau tels que feldspaths, schistes. La dimension le plus grande du 
gravier ne devra pas être supérieure à 25 mm, 

- l’eau de gâchage devra être propre. Elle ne contiendra pas d matières en suspension au-
delà de 3 grammes par litres. Elle devra être pure et ne pas contenir de sels dissous au-delà 
de 15 grammes par litre, 

- les ciments ou chaux seront conformes aux normes en vigueur, 
- la qualité, les nuances et les caractéristiques particulières des aciers sont fixés par les 

normes en vigueur : ronds lisses Fe E 215 pour les cadres, Barres HA Fe E 400 pour les 
armatures, Fils HA Fe TE 400 pour les fils à hautes adhérence des treillis soudés. En 
fonction de la tenue au feu requise, les distances des aciers sera déterminée d’après les 
règles de calculs en vigueur. Dans tous les cas, les aciers seront disposés au minimum à 3 
cm du nu du parement. Il sera obligatoirement utilisé des cales d’écartement. 

- les adjuvants ; ajouts et résines sont obligatoirement soumis à l’accord préalable de la 
Cour de justice et/ou de son représentant, 

- les huiles de décoffrage sont compatibles avec les revêtements de peinture et enduits. 
Dans le cas contraire, le contractant devra un lessivage soigné de tous les bétons après 
décoffrage ou un décapage chimique compatible avec les produits à appliquer. 

- les bétons destinés à rester bruts d’aspect seront réalisés avec des coffrages très soignés. 
Les surface des planchers sont parfaitement dressées et finement talochés dabs les zones 
recevant un revêtement collé ou des ouvrages d’étanchéité. 

- tous les bétons seront mis en œuvre avec vibrage d’air comprimé. Ils seront serrés. 
- les réservations diverses sont à prévoir pour des incorporations d’installation techniques 

ou autres. Elles sont réalisées au moyen de mannequins ou autre, 
- les tolérances des murs et toutes parois verticales : les fruits accidentels ne pourront 

excéder 5 mm pour une hauteur d’étage et ne pourront se cumuler. Ceci est valable pour 
les bétons banché, les murs de maçonnerie et les cloisons, les ouvrages particulier comme 
escalier, trémie, etc. 

- les tolérances des planchers : la flèche admissible pour les planchers ne pourra être 
supérieure à 0,002 m pour 1 mètre. Aucun désordre sur les cloisons et autres ouvrages 
intérieur ne sera toléré. Les surfaces seront telles qu’une règle de 2 mètres de longueur 
posée sur le plancher ne fasse pas ressortir de flèches d’une profondeur supérieure à 5 
mm. 

- Il appartient au contractant de prendre toutes les dispositions utiles pour respecter les 
tolérances mentionnées ci-avant. 

- les ouvrages dont la réalisation ne sera pas strictement conforme seront refusés, 
- les surcharges sont à considérer comme des charges d’exploitation. 

2.5.2.1 Réalisation d’ouvrage en béton armé en petite quantité 
La réalisation d’ouvrage en béton armé en petite quantité pour massifs et fondations 
comprend : 

- la préparation de la surface de pose, si nécessaire, l’égalisation à l’aide d’une couche en 
split d’épaisseur minimale de 5 cm, la fourniture et mise en place d’une couche de 
désolidarisation en PE, 

- la fourniture et mise en œuvre du béton de propreté non armé d’épaisseur minimale de 5 
cm, 

- la fourniture et mise en place de coffrage ordinaire rectangulaire selon section et hauteur 
indiquées, y compris décoffrage, 
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- la fourniture et mise en œuvre de baguettes d’angles rentrants et sortants comme 
chanfrein, 

- la fourniture et mise en place d’armatures suivant calculs statiques à fournir avant toute 
exécution,  

- la fourniture et mise en œuvre de béton de qualité C25/30 suivant les normes en vigueur, 
- l’égalisation et le profilage du béton comme indiqué, 
- un produit de cure comme protection du béton frais. 

Y compris toutes sujétions de mise en œuvre pour mener à bien cette prestation. 

2.5.3. Trottoir 
Les prestations de trottoir comprennent implicitement : 

- les terrassements (déblais et remblais), 
- le stockage soigneux sur site, 
- l’amenée, le transport, le déchargement et la manutention à pied d’œuvre, 
- la reprise du stock provisoire situé dans l’enceinte du site, 
- l’évacuation de l’excédent de déblais dans une décharge agréée, 
- le réglage des pentes. 

2.5.3.1 Bordure en béton 
Fourniture et mise en œuvre de bordure béton préfabriqué de dimensions identique à 
l’existant suivant les zones d’intervention, comprenant : 

- Fouille en rigole en terrain de toutes natures, 
- Lit de mortier de pose dosé à 300 kg/m3, 
- Confection d’un épaulement au béton dosé à 250 kg/m3 sur toute la longueur à l’arrière 

des bordures, 
- Réglage, calage et coupes, 
- Confection des joints au mortier de ciment 1 :3, y compris nettoyage des joints à la brosse, 
- Pose en partie droite, courbe et suivant le profil type, 
- Tous les détails d’exécution 

Les éléments préfabriqués pour constituer les courbes ne seront pas supérieurs à 0,33 m de 
longueur. Y compris toutes sujétions de pose pour mener à bonne fin la réalisation de 
l’ouvrage. 

2.5.3.2 Bordure en granit grisâtre 
Fourniture et mise en œuvre de bordure en granit suivant norme EN 1343, de dimensions 
identiques à l’existant, comprenant : 

- Fouille en rigole en terrain de toutes natures, 
- Lit de mortier de pose dosé à 300 kg/m3, 
- Confection d’un épaulement au béton dosé à 250 kg/m3 sur toute la longueur à l’arrière 

des bordures, 
- Réglage, calage et coupes, 
- Confection des joints au mortier de ciment 1 :3, y compris nettoyage des joints à la brosse, 
- Pose en partie droite, courbe et suivant le profilé type, 
- Tous les détails d’exécution 

Y compris toutes sujétions de pose pour mener à bonne fin la réalisation de l’ouvrage. 

2.5.4. Pavé en pierre naturelle 
Les prestations de pavés comprennent implicitement : 

- les terrassements (déblais et remblais), 



Appel d'offres COJ-16/034 page 47/88 

- le stockage soigneux sur site, 
- l’évacuation de l’excédent de déblais dans une décharge agréée, 
- le réglage des pentes, 
- dimensions des pavés à titre indicatif à vérifier sur site. 

2.5.4.1 Dépose et stockage de pavés en pierre naturelle 
Réalisation d’une dépose de pavé en pierre naturelle soigneuse pour stockage avec tri sur site 
et sur palette (fournie par le contractant) avant réutilisation sur site, y compris dépose des 
jointoiements entre pavés et si nécessaire de la fondation d’assise et calage. Le stockage sera 
sur site et devra être protégé contre toute détérioration. Y compris toutes sujétions pour mener 
à bien cette prestation. 

Dimension des pavés: +/-10x12x12cm 

2.5.4.2 Pose de pavés en pierre naturelle préalablement stockés sur site 
Mise en œuvre de pavés en pierre naturelle suivant norme EN 1342, préalablement stockées 
sur site, compatible avec la circulation d’engin de plus de 3 tonnes par essieu : 

- Fouille en rigole en terrain de toutes natures, 
- Fourniture et mise en œuvre d’un géotextile non tissé, y compris toutes découpes et 

recouvrement de 50 cm minimum nécessaire, 
- Lit de pose drainant suivant DIN 18318, le matériel doit être perméable, flexible et 

conforme à la DIN 4226 partie 1. Le lit est à compacté légèrement avant la pose, 
- Réglage, calage et coupes, 
- Confection des joints au mortier de ciment 1 :3 résistant aux sels de salage, y compris 

nettoyage des joints à la brosse,  
- Pose suivant le profilé type et suivant existant, 
- Tous les détails d’exécution 

Y compris toutes sujétions de pose pour mener à bonne fin la réalisation de l’ouvrage. 

2.5.5. Dalles  
Les prestations de dalles comprennent implicitement : 

- les terrassements (déblais et remblais), 
- le stockage soigneux sur site (éventuellement au niveau N-3) suivant indication de la Cour 

de justice et/ou de son représentant, 
- l’évacuation de l’excédent de déblais dans une décharge agréée, 
- la pose des dalles suivant calepinage existant ou indications de la Cour de justice et/ou de 

son représentant, 
- le réglage des pentes suivant profil en travers type, 
- dimensions des dalles à titre d’indication à vérifier sur site. 
2.5.5.1 Dépose et stockage de dalles en granit 
Réalisation d’une dépose de dalles en granit soigneuse pour stockage avec tri sur site et sur 
palette (fournie par le contractant) avant réutilisation sur site. Le stockage sera sur site et 
devra être protégé contre toute détérioration. Y compris toutes sujétions pour mener à bien 
cette prestation. 

Dimension des dalles à titre indicatif: +/- 60x60x3cm 

2.5.5.2 Pose de dalles en granit préalablement stockés sur lit de pose drainant 
Mise en œuvre de dalles en granit suivant norme EN 1342, préalablement stockées sur site, 
compatible avec la circulation d’engin de plus de 3 tonnes par essieu : 
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- Fouille en rigole en terrain de toutes natures, 
- Fourniture et mise en œuvre d’un géotextile non tissé, y compris toutes découpes et 

recouvrement de 50 cm minimum nécessaire, 
- Lit de pose drainant suivant DIN 18318, le matériel doit être perméable, flexible et 

conforme à la DIN 4226 partie 1. Le lit est à compacté légèrement avant la pose, 
- Réglage, calage et coupes, 
- Confection des joints au mortier de ciment 1 :3 résistant aux sels de salage, y compris 

nettoyage des joints à la brosse,  
- Pose suivant le profilé type et suivant existant, 
- Tous les détails d’exécution 

Y compris toutes sujétions de pose pour mener à bonne fin la réalisation de l’ouvrage. 

2.5.5.3 Pose de dalles en granit préalablement stockés sur plots 
Mise en œuvre de dalles en granit suivant norme EN 1342, préalablement stockées sur site, 
compatible avec la circulation d’engin de plus de 3 tonnes par essieu : 

- Fourniture et mise en œuvre d’un géotextile non tissé, y compris toutes découpes et 
recouvrement de 50 cm minimum nécessaire, 

- Pose sur plots réglables existants, 
- Fourniture et mise en place de nouveaux plots réglables éventuelles, y compris renfort et 

contreventement afin d’assurer leur stabilité, 
- Réglage, calage et coupes, 
- Pose suivant le profilé type et suivant existant, 
- Tous les détails d’exécution 

Y compris toutes sujétions de pose pour mener à bonne fin la réalisation de l’ouvrage. 

2.5.5.4 Dépose et stockage de dalles en béton lavé 
Réalisation d’une dépose de dalle en béton lavé soigneuse pour stockage avec tri sur site et 
sur palette (fournie par le contractant) avant réutilisation sur site. Le stockage sera sur site et 
devra être protégé contre toute détérioration. Y compris toutes sujétions pour mener à bien 
cette prestation. 

Dimension des dalles à titre indicatif, comprise entre +/- 70x70x6cm et 50 x 50x4cm 

2.5.5.5 Pose de dalles en béton lavé préalablement stockés sur lit de pose drainant 
Mise en œuvre de dalles en béton lavé suivant norme EN 1338, préalablement stockées sur 
site, compatible avec la circulation d’engin de plus de 3 tonnes par essieu : 

- Fouille en rigole en terrain de toutes natures, 
- Fourniture et mise en œuvre d’un géotextile non tissé, y compris toutes découpes et 

recouvrement de 50 cm minimum nécessaire, 
- Lit de pose drainant suivant DIN 18318, le matériel doit être perméable, flexible et 

conforme à la DIN 4226 partie 1. Le lit est à compacté légèrement avant la pose, 
- Réglage, calage et toutes coupes y compris pour intégration d’installations techniques, 
- Confection des joints au mortier de ciment 1 :3 résistant aux sels de salage, y compris 

nettoyage des joints à la brosse,  
- Pose suivant le profilé type et suivant existant, 
- Tous les détails d’exécution 

Y compris toutes sujétions de pose pour mener à bonne fin la réalisation de l’ouvrage. 
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2.5.5.6 Pose de dalles en béton lavé préalablement stockés sur plots 
Mise en œuvre de dalles béton lavé suivant norme EN 1338, préalablement stockées sur site, 
sur plots existants, compatible avec la circulation d’engin de plus de 3 tonnes par essieu : 

- Fourniture et mise en œuvre d’un géotextile non tissé, y compris toutes découpes et 
recouvrement de 50 cm minimum nécessaire, 

- Pose sur plots réglables existants, 
- Fourniture et mise en place de nouveaux plots réglables éventuelles, y compris renfort et 

contreventement afin d’assurer leur stabilité, 
- Réglage, calage et coupes, 
- Pose suivant le profilé type et suivant existant, 
- Tous les détails d’exécution 

Y compris toutes sujétions de pose pour mener à bonne fin la réalisation de l’ouvrage. 

2.5.5.7 Dépose et stockage de dalles béton Parvis 
Réalisation d’une dépose de dalle en béton Parvis soigneuse pour stockage avec tri sur site et 
sur palette (fournie par le contractant) avant réutilisation sur site. Le stockage sera sur site et 
devra être protégé contre toute détérioration. Y compris toutes sujétions pour mener à bien 
cette prestation. 

Dimension des dalles, à titre indicatif comprise entre +/- 200x140x15cm et 100x50x15 

2.5.5.8 Pose de dalles en béton Parvis préalablement stockés sur lit de pose drainant 
Mise en œuvre de dalles en béton Parvis suivant norme EN 1338, préalablement stockées sur 
site, compatible avec la circulation d’engin de plus de 3 tonnes par essieu : 

- Fouille en rigole en terrain de toutes natures, 
- Fourniture et mise en œuvre d’un géotextile non tissé, y compris toutes découpes et 

recouvrement de 50 cm minimum nécessaire, 
- Lit de pose drainant suivant DIN 18318, le matériel doit être perméable, flexible et 

conforme à la DIN 4226 partie 1. Le lit est à compacté légèrement avant la pose, 
- Réglage, calage et toutes coupes y compris pour intégration d’installations techniques, 
- Confection des joints au mortier de ciment 1 :3 résistant aux sels de salage, y compris 

nettoyage des joints à la brosse,  
- Pose suivant le profilé type et suivant existant, 
- Tous les détails d’exécution 

Y compris toutes sujétions de pose pour mener à bonne fin la réalisation de l’ouvrage. 

2.5.5.9 Pose de dalles en béton lavé préalablement stockés sur plots 
Mise en œuvre de dalles béton suivant norme EN 1338, préalablement stockées sur site, sur 
plots existants, compatible avec la circulation d’engin de plus de 3 tonnes par essieu : 
- Fourniture et mise en œuvre d’un géotextile non tissé, y compris toutes découpes et 

recouvrement de 50 cm minimum nécessaire, 
- Pose sur plots réglables existants, 
- Fourniture et mise en place de nouveaux plots réglables éventuelles, y compris renfort et 

contreventement afin d’assurer leur stabilité, 
- Réglage, calage et coupes, 
- Pose suivant le profilé type et suivant existant, 
- Tous les détails d’exécution 

Y compris toutes sujétions de pose pour mener à bonne fin la réalisation de l’ouvrage. 



Appel d'offres COJ-16/034 page 50/88 

2.5.5.10 Dépose et stockage de dalles béton Terrasse Thomas More 
Réalisation d’une dépose de dalle en béton Terrasse Thomas More soigneuse pour stockage 
avec tri sur site et sur palette (fournie par le contractant) avant réutilisation sur site. Le 
stockage sera sur site et devra être protégé contre toute détérioration. Y compris toutes 
sujétions pour mener à bien cette prestation. 

Dimension des dalles à titre indicatif : +/-120x60x8cm 

2.5.5.11 Pose de dalles en béton Terrasse Thomas More, préalablement stockés, sur lit de 
pose drainant  

Mise en œuvre de dalles en béton Terrasse Thomas More suivant norme EN 1338, 
préalablement stockées sur site, compatible avec la circulation d’engin de plus de 3 tonnes par 
essieu : 

- Fouille en rigole en terrain de toutes natures, 
- Fourniture et mise en œuvre d’un géotextile non tissé, y compris toutes découpes et 

recouvrement de 50 cm minimum nécessaire, 
- Lit de pose drainant suivant DIN 18318, le matériel doit être perméable, flexible et 

conforme à la DIN 4226 partie 1. Le lit est à compacté légèrement avant la pose, 
- Réglage, calage et toutes coupes y compris pour intégration d’installations techniques, 
- Confection des joints au mortier de ciment 1 :3 résistant aux sels de salage, y compris 

nettoyage des joints à la brosse,  
- Pose suivant le profilé type et suivant existant, 
- Tous les détails d’exécution 

Y compris toutes sujétions de pose pour mener à bonne fin la réalisation de l’ouvrage. 

2.5.5.12 Pose de dalles en béton Terrasse Thomas More, préalablement stockés, sur plots 
Mise en œuvre de dalles béton lavé suivant norme EN 1338, préalablement stockées sur site, 
sur plots existants, compatible avec la circulation d’engin de plus de 3 tonnes par essieu : 

- Fourniture et mise en œuvre d’un géotextile non tissé, y compris toutes découpes et 
recouvrement de 50 cm minimum nécessaire, 

- Pose sur plots réglables existants, 
- Fourniture et mise en place de nouveaux plots réglables éventuelles, y compris renfort et 

contreventement afin d’assurer leur stabilité, 
- Réglage, calage et coupes, 
- Pose suivant le profilé type et suivant existant, 
- Tous les détails d’exécution 

Y compris toutes sujétions de pose pour mener à bonne fin la réalisation de l’ouvrage. 

2.5.6. Caniveau 
2.5.6.1 Enlèvement et évacuation de caniveau préfabriqué existant 
Réalisation d’une dépose de caniveau existant soigneux y compris toutes les découpes de 
revêtement, terrassement et démolition nécessaire pour l’enlèvement de sa fondation et de son 
calage et/ou du remblai mécanique ou manuel de l’excavation suivant indication de la Cour de 
justice et/ou de son représentant. Y compris toutes sujétions pour mener à bien cette 
prestation. 

Classe C, en béton de résine polyester et grille en fonte démontable,  

Dimensions à titre indicatif: +/- 50x30cm 



Appel d'offres COJ-16/034 page 51/88 

2.5.6.2 Fourniture et pose de caniveau 
Fourniture et mise en œuvre de caniveau préfabriqué suivant profil en travers type, dans un 
béton de fondation et de calage, y compris coffrage latérale et pilonnage si nécessaire, la 
jonction entre le nouveau caniveau et les revêtements de sol réalisée au moyen d’un joint 
souple extérieur compatible avec la circulation d'engin de plus que 3 t/essieu, avec fond de 
joint et boudin. Y compris tout branchement et adaptations nécessaires au réseau d’évacuation 
des eaux pluviales existant. 

Classe C, en béton de résine polyester, grille en fonte et panier démontables,  
Dimension à définir suivant les indications de la Cour de justice. 

2.5.6.3 Enlèvement et évacuation du revêtement en pierre naturelle sur caniveau existant 
Enlèvement et évacuation d’un revêtement en pierre naturelle existant sur caniveau suivant 
indication de la Cour de justice et/ou de son représentant. Y compris toutes sujétions pour 
mener à bien cette prestation. 

Classe C, en béton de résine polyester et revêtement en pierre naturelle permettant 
l’écoulement des eaux pluviales. 

Dimensions à titre indicatif: +/- 50x30cm / Epaisseur pierre +/- 8 cm  

2.5.6.4 Fourniture et pose de caniveau 
Fourniture et mise en œuvre d’un revêtement en pierre naturelle sur caniveau préfabriqué 
suivant profil en travers type, avec fentes permettant l’écoulement des eaux pluviales. La 
jonction entre le nouveau caniveau et les revêtements de sol est à réaliser au moyen d’un joint 
souple extérieur compatible avec la circulation d'engin de plus que 3 t/essieu, avec fond de 
joint et boudin. 

Caniveau de Classe C existant, en béton de résine polyester, avec panier démontable sans 
grille pour permettre la mise en place d’un revêtement en pierre naturelle.  

Dimensions à titre indicatif : +/- 50x30cm / Epaisseur pierre +/- 8 cm  

2.5.7. Joint souple extérieur  
2.5.7.1 Réalisation de joint souple extérieur 
Fourniture et mise en œuvre d'un joint souple extérieur bicomposé sans retrait avec fond de 
joint et boudin afin de garantir la libre expansion entre les dalles de sol en granit et les pavés. 
Le jointoiement est réalisé dans une fente préalablement confectionnée ; nettoyée à l’air 
comprimé et séchée selon besoin. Le traitement des lèvres avec un primaire est selon les 
prescriptions du fabricant du remplissage du joint, de même pour le traitement de finition. Le 
joint souple est compatible avec la circulation d'engins de plus de 3 t/essieu. Y compris toutes 
sujétions d’exécution pour mener à bien cette prestation. 

Dimensions du joint largeur +/- 20mm, profondeur +/- 100mm ou élargissement suivant 
indication du fabricant. 

2.5.7.2 Réparation de joint souple extérieur 
La réparation de joint souple extérieur comprend l’enlèvement et l’évacuation du joint 
existant, le nettoyage de la fente par air comprimé et séchage selon besoin ainsi que toutes les 
préparations nécessaires suivant les recommandations du fabricant du joint qui sera mis en 
œuvre. La fourniture et la mise en œuvre d’un nouveau joint souple extérieur bicomposé sans 
retrait, compatible avec la circulation d'engins de plus de 3 t/essieu, avec fond de joint et 
boudin et traitement de surface. Y compris toutes sujétions d’exécution pour mener à bien 
cette prestation. 
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Dimensions: largeur: entre 15 et 30mm, profondeur variable. 

2.5.8. Joint de pavés 
2.5.8.1 Réparation de jointoiement entre pavés 
La réparation de jointoiement entre pavés comprend l’enlèvement et l’évacuation des joints 
mortiers existants, le nettoyage de la fente par air comprimé et séchage selon besoin ainsi que 
toutes les préparations nécessaires. La fourniture et la mise en œuvre de nouveaux joints 
extérieurs au mortier sans retrait comme existant, compatible avec la circulation d'engins de 
plus de 3 t/essieu, avec nettoyage des joint à la brosse et traitement de surface. Y compris 
toutes sujétions d’exécution pour mener à bien cette prestation. 

Dimensions: largeur: entre 15 et 30mm, profondeur variable. 

2.6. Façade en pierre 
Les travaux de façade comprennent implicitement sauf si stipulation contraire dans 
descriptions et indications ci-dessous : 

- l’amenée, le transport, le déchargement et la manutention à pied d’œuvre, 
- les échantillons et les essais préalables pour approbation de la Cour de justice et/ou de son 

représentant, 

2.6.1. Pierre naturelle 
Caractéristiques du produit existant: 

- éléments de parement en pierre naturelle "Rose de Clarté", d'épaisseur 40mm, de de toutes 
dimensions, y compris retombées de +/- 10 cm, collés en onglet et percement dans les 
chants pour la pose agrafée, 

- tablettes en pierre naturelle "Rose de Clarté" posée à l’aide d’agrafes métalliques scellées 
mécaniquement dans le support béton existant. 

- posés à l'aide d'agrafes métalliques scellées mécaniquement dans le support béton 
existant, 

- isolant thermique sous parement en pierre naturelle en laine minérale épaisseur env. 100 
mm. 

2.6.1.1 Réparation ponctuelle d'éléments en granit 
La réalisation de réparation sur parement de façade en granit endommagé comprend : 

- la purge de tout élément en granit éclaté, 
- le nettoyage de la surface à réparer, 
- la restauration des éléments granit par un mortier de réparation compatible avec le support 

et de teinte et coloris identique à l’existant, y compris primaire d’accrochage. 

Cette prestation comprend l’échantillon et les essais préalables pour accord et approbation de 
la Cour de justice et/ou de son représentant avant exécution de la teinte et coloris de la 
réparation. Y compris toutes sujétions pour mener à bien l’exécution de la réparation. 

A noter : le P.U. est à calculer sans frais pour un éventuel échafaudage ou utilisation d’un 
moyen de levage pour l’exécution et la manutention devant la façade. 

2.6.1.2 Réparation ponctuelle d'éléments en pierre reconstituée 
La réalisation de réparation sur parement de façade en pierre reconstituée endommagé 
comprend : 

- la purge de tout élément éclaté, 
- le nettoyage de la surface à réparer, 
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- la restauration des éléments en pierre reconstituée par un mortier de réparation compatible 
avec le support et de teinte et coloris identique à l’existant, y compris primaire 
d’accrochage. 

Cette prestation comprend l’échantillon et les essais préalables pour accord et approbation de 
la Cour de justice et/ou de son représentant avant exécution de la teinte et coloris de la 
réparation. Y compris toutes sujétions pour mener à bien l’exécution de la réparation. 

A noter : le P.U. est à calculer sans frais pour un éventuel échafaudage ou utilisation d’un 
moyen de levage pour l’exécution et la manutention devant la façade. 

2.6.2. Enduit 
2.6.2.1 Réparation des surfaces en béton armé 
La réparation d’ouvrage en béton armé endommagés et/ou de désordres dans des ouvrages en 
béton armé, comprend : 

- l’agrandissement mécanique et la purge des éléments avec béton éclaté, 
- le piquage des bétons autour des aciers apparents et purge des bétons non adhérents, 
- le nettoyage de la surface à réparer par des moyens adéquats et le séchage si nécessaire, 
- le sablage des aciers apparents et leur passivation (traitement de la corrosion sur acier), 
- la restauration des bétons au moyen de mortier de réparation compatible avec le support et 

de teinte et coloris identique à l’existant, y compris primaire d’accrochage. 

Y compris toutes sujétions pour mener à bien cette prestation. 

2.6.2.2 Enduit au ciment-chaux  
La fourniture et mise en œuvre d’un enduit ciment-chaux de finition Q1 sur maçonnerie de 
tout type et surface en béton comprend les travaux préparatoires, une couche de gobetis, une 
couche d’enduit et une couche de finition. 

Travaux préparatoires :  

- protections des de toutes parties pouvant être salies, 
- humidification de la surface à traiter, 
- fixation des arrêtes métalliques 

Couche de gobetis : 

- couche de mortier de 3 à 5 mm 
- couche rugueuse permettant l’accroche de la couche d’enduit, 

Couche d’enduit : 

- couche de mortier de 4 à 6 mm, 
- couche rugueuse mais lissée permettant l’accroche de la couche de finition, 

Couche de finition : 

- couche de finition esthétique, 
- aspect final (taloché, écrasé ou gratté) et teinte (intégration de pigments lors du gâchage 

au choix de la Cour de justice et / ou son représentant suivant échantillon présenté 
préalablement et/ou existant. 

Y compris toutes sujétions pour mener à bien cette prestation. Epaisseur minimale 15 mm. 

2.6.2.3 Traitement hydro-oléofuge  
Fourniture et mise en œuvre d’une sous-couche d’étanchéité en résines synthétiques après le 
dépoussiérage des supports béton, maçonnerie, enduit, etc. en appliquant deux couches 
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croisées afin d’obtenir un film sec d’environ 1 mm d’épaisseur. Mise en œuvre suivant les 
prescriptions du fabricant. Y compris toutes sujétions pour mener à bonne fin l’exécution de 
l’ouvrage. 

2.7. Maçonnerie 
Les travaux de maçonnerie comprennent  

- l’amenée, le transport, le déchargement et la manutention à pied d’œuvre, 
- l’évacuation des coupes ou de l’excédent de mortier dans une décharge agréée, 
- l’échafaudage suivant les hauteurs des murs. 

2.7.1. Maçonnerie pour cloison non portante 
Fourniture et mise en œuvre de maçonnerie non portante de résistance et de hauteur selon 
indication, à appareiller et à hourder avec du mortier-colle selon DIN 1053 ou prescriptions 
du fabricant et à rejointer au fer rond si nécessaire. Y compris si nécessaire isolation en 
roofing, 3 ply, à la hauteur à déterminer sur place afin d’éviter toute remontée d’eau par 
capillarité. Les cloisons peuvent rester apparentes. Y compris toutes les armatures, les 
linteaux, chaînages horizontaux et raidisseurs verticaux, scellements latéraux à l’existant, 
nécessaires pour la stabilité de l’ensemble et limiter ou annuler les risques de fissurations. Les 
prestations de maçonnerie comprennent les réservations nécessaires à l’incorporation 
d’ouvrages tels que menuiseries et des installations techniques. 

2.7.1.1 Béton cellulaire Épaisseur: 15 cm 
Fourniture et mise en œuvre de cloison constituée de blocs béton cellulaire collé, comme 
décrite ci-avant, d’une épaisseur de 15 cm. Y compris toutes sujétions pour mener à bien la 
réalisation de l’ouvrage. 

2.7.1.2 Béton cellulaire Épaisseur: 18 cm 
Fourniture et mise en œuvre de cloison constituée de blocs en béton cellulaire, comme décrite 
ci-avant, d’une épaisseur de 18 cm. Y compris toutes sujétions pour mener à bien la 
réalisation de l’ouvrage. 

2.7.1.3 Béton cellulaire Épaisseur: 22 cm 
Fourniture et mise en œuvre de cloison constituée de blocs en béton cellulaire, comme décrite 
ci-avant, d’une épaisseur de 22 cm. Y compris toutes sujétions pour mener à bien la 
réalisation de l’ouvrage. 

2.7.1.4 Blocs en béton Épaisseur: 11,5 cm 
Fourniture et mise en œuvre de cloison constituée de blocs de béton creux ou pleins, comme 
décrite ci-avant, d’une épaisseur de 11,5 cm. Y compris toutes sujétions pour mener à bien la 
réalisation de l’ouvrage. 

2.7.1.5 Blocs en béton Épaisseur: 17,5 cm 
Fourniture et mise en œuvre de cloison en blocs de béton, comme décrite ci-avant, d’une 
épaisseur de 17,5 cm. Y compris toutes sujétions pour mener à bien la réalisation de 
l’ouvrage. 

2.8. Chape 
2.8.1. Pour tous locaux 
2.8.1.1 Réparation de fissure par injection / coulis d’une chape ciment  
La réparation de fissure par injection de coulis d’une chape comprend : 

- agrandissement de la fissure par sciage hydraulique au disque diamant si nécessaire, 
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- la purge de tout élément éclaté, 
- le nettoyage de la fente par des moyens appropriés, 
- le colmatage de la fente par un coulis de mortier de réparation compatible avec le support 

et de teinte et coloris identique à l’existant, y compris primaire d’accrochage, 
- toutes reprises pour assurer un raccord parfait avec l’existant. 

Y compris toutes sujétions pour mener à bien cette prestation. 

2.8.1.2 Réparation partielle d'une chape de ciment 
La réalisation d’une réparation partielle de chape ciment comprend l’éventuelle découpe et/ou 
l’élargissement soigneux de la chape jusqu’à l’isolant ou la dalle béton, le nettoyage et 
l’aspiration de la surface, ou l’application d’un primaire d’accrochage et le colmatage à l’aide 
d’un mortier époxy de ragréage avec égalisation générale de la surface réparée avec un 
mortier fin d’époxy autolissant apte à recevoir la mise en place d’un revêtement fin 
(moquette ; linoléum, peinture époxy, etc.) ou  la désolidarisation au film PE et la 
reconstitution de la chape au mortier de ciment constitué de sable et graviers fins avec 
compactage pour éviter les poches d’air, y compris la mise en place d’une armature légère par 
treillis galvanisé et tout joint de coupure suivant conditions particulières et existant et une 
finition lisse prête à recevoir un revêtement fin. 

Y compris reprise de la forme de pente suivant profilé type existant, désolidarisation si 
nécessaire des parois par bande PE (hauteur = épaisseur de la chape + 2 cm recoupés après 
séchage de la chape). Y compris toutes sujétions pour mener à bien cette prestation. 

Épaisseur de la chape: +/- 8 cm. 

2.8.2. Chape architectonique type Terrazzo (par ex. Galerie) 
2.8.2.1 Réparation de fissure par injection de coulis d’une chape architectonique type 

Terrazzo 
La réparation de fissure par injection de coulis d’une chape architectonique comprend : 

- agrandissement de la fissure par sciage hydraulique au disque diamant si nécessaire, 
- la purge de tout élément éclaté, 
- le nettoyage de la fente par des moyens appropriés, 
- le colmatage de la fente par un coulis de mortier de réparation compatible avec le support 

et de teinte et coloris identique à l’existant, y compris primaire d’accrochage, 
- toutes reprises pour assurer un raccord parfait avec l’existant. 

Y compris toutes sujétions pour mener à bien cette prestation. 

2.8.2.2 Réparation de surface d’une chape architectonique type Terrazzo  
La réalisation de réparation de surface de chape architectonique type Terrazzo comprend : 

- le ponçage de la zone abîmée, 
- toutes reprises pour assurer un raccord parfait avec l’existant. 

Cette prestation comprend l’échantillon et les essais préalables pour accord et approbation de 
la Cour de justice et/ou de son représentant avant exécution de la teinte et coloris de la 
réparation.  

Y compris toutes sujétions pour mener à bien l’exécution de la réparation. 

2.8.2.3 Réparation partielle d’une chape architectonique type Terrazzo  
La réalisation de réparation de chape architectonique type Terrazzo endommagé comprend : 

- le sciage et le piquage de la zone à réparer, 



Appel d'offres COJ-16/034 page 56/88 

- la purge de tout élément éclaté, 
- le nettoyage de la surface à réparer, 
- la restauration de la chape architectonique par un mortier de réparation compatible avec le 

support et de teinte et coloris identique à l’existant, y compris primaire d’accrochage, 
- toutes reprises pour assurer un raccord parfait avec l’existant. 

Cette prestation comprend l’échantillon et les essais préalables pour accord et approbation de 
la Cour de justice et/ou de son représentant avant exécution de la teinte et coloris de la 
réparation.  

Y compris toutes sujétions pour mener à bien l’exécution de la réparation. 

2.8.3. Joint de dilatation de chape 
2.8.3.1 Remplacement et/ou nouvelle pose de joint de dilatation de chape 
Le remplacement et la nouvelle pose de joint de dilatation de chape décrite ci-avant comprend 
suivant besoin la découpe soigneuse du revêtement adjacent, la dépose du joint existant avec 
nettoyage de la fente avec de l’air comprimé et le séchage, si nécessaire la mise en place de 
cornière de protection des lèvres et le reprofilage de la chape préalablement découpée, le 
bourrage des joint par un produit élastique inaltérable, et si nécessaire la mise en place de 
profilés de finition. 

Y compris toutes sujétions pour mener à bien cette prestation. 

3. TOITURES 
Tous les travaux en toiture sont à effectuer par des ouvriers spécialisés et formés 
spécifiquement en la matière. L'utilisation des moyens et des dispositifs de protection 
existants, comme des lignes de vie et points d'ancrage est obligatoire. En cas d'absence d'un 
tel dispositif de protection, le contractant doit le signaler en temps utile à la Cour de justice 
et/ou son représentant et proposer une solution temporaire menant à l'installation de la 
sécurité nécessaire.  

Les prestations de toitures comprennent implicitement : 

- l’appréciation des difficultés compte des accès, des abords et des installations existantes, 
- l’amenée, le transport, le déchargement, la manutention à pied d’œuvre, 
- le stockage et la protection du stock des intempéries et des effets du vent,  
- la connaissance des réseaux existants et l’assurance de leur protection, y compris si 

nécessaire des sondages de vérifications, 
- les démolitions partielles ou totales des ouvrages non conservés, 
- les ouvrages de finition divers, 
- la gestion des déchets produits : la descente toute hauteur, toutes les manutentions pour le 

chargement en bennes, camions, conteneurs, etc., l’ensemble des frais concernant 
l’acheminement des déchets vers un centre de tri, de stockage et/ou centre de valorisation, 
en s’assurant de l’élimination finale conformément à la réglementation en vigueur, les 
nettoyages des voiries réglementaires. Les déchets sont enlevés au fur et à mesure des 
déposes et démolition et ne devront pas en aucun cas être stockés dans le bâtiment ou sur 
le site. Les certificats de traitement des déchets seront à transmettre à la Cour de justice 
comme justificatif, 

- la formation de poussière doit être réduite au maximum et contrôlée par tous les moyens 
techniques adéquats ; de même l’environnement doit être protégé de toute dégradation et 
salissures, 

- le nettoyage de la zone après évacuation des déchets. 
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3.1. Protections lourdes et protections métalliques 
3.1.1. Gravier de lestage  
Le gravier de lestage, comme protection lourde des étanchéités en toiture terrasse, est un 
gravier roulé de rivière. L’épaisseur de la couche existante en toiture est de 5 à 10 cm. 

3.1.1.1 Dépose et stockage soigneux du gravier de lestage pour réutilisation 
Dépose et stockage soigneux du gravier de lestage sur toiture avec film PE sous le dépôt 
comme protection du complexe d’étanchéité et suivant les limites de surcharges admissibles 
de la dalle béton. Le gravier sera nettoyé et débarrassé de tous déchets et résidus végétales 
avant stockage et réemploi respectivement remise en place sur la toiture. La membrane 
drainante non tissé (type géotextile), éventuellement présente, sera déposée et évacuée à une 
décharge agréée. Y compris toutes sujétions pour mener à bien cette prestation. 

3.1.1.2 Remise en place du gravier de lestage stocké en toiture 
La remise en place du gravier de lestage préalablement stocké, nettoyé et débarrassé de tout 
corps étranger comprend le nettoyage préalable de la surface d’étanchéité suite aux travaux 
réalisés, la fourniture et mise en place, si nécessaire, d’un feutre non tissé drainant (type 
géotextile), la repose soigneuse en une couche régulière du gravier de lestage sur le complexe 
d’étanchéité de la toiture et son ajustement au niveau des sorties techniques et des avaloirs de 
toiture. Y compris toutes sujétions pour mener à bien cette prestation. 

3.1.1.3 Fourniture et mise en place d’un gravier de lestage en toiture terrasse 
Fourniture et mise en œuvre d’une couche de gravier roulé de rivière, nettoyé et débarrassé de 
tout corps étranger sur un feutre non tissé drainant (type géotextile). L’épaisseur de la couche 
de gravier doit être régulière sur le complexe d’étanchéité et ajustée aux niveaux des sorties 
techniques et des avaloirs de toiture. Y compris toutes sujétions pour mener à bien cette 
prestation. 

3.1.2. Dalles en béton pour chemin d'entretien piéton 
Les dalles en béton comme protection lourde des étanchéités en toiture permettent les accès 
piétons pour les besoins de maintenances. Elles sont de dimensions à titre indicatif compris 
entre 60 x 40 x 6 cm ou  30 x 30 x 4 cm. 

3.1.2.1 Dépose et stockage soigné des dalles en béton 
Dépose et stockage soigneux sur toiture avec film PE sous le dépôt comme protection du 
complexe d’étanchéité et mise sur palette (à fournir par le contractant) suivant les limites de 
surcharges admissibles de la dalle béton. Les dalles en béton seront nettoyées et débarrassées 
de tous déchets et résidus végétales avant stockage et réemploi pour remise en place sur le 
complexe d’étanchéité de la toiture respectivement sur les plots réglables existants.  

Y compris toutes sujétions pour mener à bien cette prestation. 
3.1.2.2 Remise en place des dalles en béton stockées en toiture 
La remise en place des dalles en béton préalablement stockées, nettoyées et débarrassées de 
tout corps étranger comprend le nettoyage préalable de la surface d’étanchéité suite aux 
travaux réalisés, la repose soigneuse des dalles en béton sur le complexe d’étanchéité de la 
toiture ou sur les plots réglables existants et leur ajustement au niveau des sorties techniques 
et cabanons existants.  

Y compris toutes sujétions pour mener à bien cette prestation. 
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3.1.2.3 Fourniture et pose de nouvelles dalles en béton 
Fourniture et pose de nouvelles dalles en béton pour remplacement des dalles endommagées 
et ne pouvant plus être utilisées pour la remise en état des chemins de circulation en toiture. 
Les dalles sont résistantes au gel et aux sels de déverglaçage. La pose soigneuse s’effectue sur 
le complexe d’étanchéité de la toiture respectivement sur des plots réglables existants et doit 
comprendre toutes les découpes, les réglages et les ajustements à la géométrie du bâtiment 
nécessaires. La fourniture et le réglage de nouveaux plots ne pouvant plus être réutilisés est à 
prendre en compte. 

Y compris toutes sujétions pour mener à bien cette prestation. 

Dimensions des dalles à titre indicatif comprises entre 60 x 40 x6 cm et 30 x30 x 4 cm. 

3.1.3. Couvertines en aluminium sur acrotères 
Les couvertines sur acrotères sont en aluminium (EV1) pliées avec retombées suivant normes 
en vigueur y compris casses-gouttes. Leur profondeur de recouvrement est adaptée à 
l’épaisseur de l’acrotère y compris l’épaisseur du complexe l’isolation de façade et l’épaisseur 
du complexe d’étanchéité avec isolant en relevé. Elles sont vissées ou clipsées sur sous-
construction 

3.1.3.1 Dépose des couvertines aluminium sur acrotères 
Dépose et stockage soigneux des couvertines des acrotères en aluminium existantes sur toiture 
avec film PE sous le dépôt comme protection du complexe d’étanchéité et mise sur palette (à 
fournir par le contractant). Les couvertines sont à nettoyer avant toutes réutilisations avec un 
produit adéquat. Y compris toutes sujétions pour mener à bien cette prestation. 

3.1.3.2 Remise en place couvertines aluminium sur acrotères 
La remise en place des couvertines en aluminium préalablement stockées sur toiture 
comprend tous les travaux de fixations sur sous-construction et couche d’isolation et toutes 
les adaptations nécessaires. Y compris toutes sujétions pour mener à bien cette prestation. 

Longueur développé environ 60 cm. 

3.2. Complexe d’étanchéité 
3.2.1. Dépose et évacuation du complexe d’étanchéité 
3.2.1.1 Dépose et évacuation des membranes bitumineuse d’étanchéité existantes 
Dépose soigneuse et évacuation des deux membranes bitumineuse d’étanchéité existantes en 
toiture et/ou sur remontées suivant indication de la Cour de justice et/ou son représentant ou 
sondages préalablement réalisés pour repérage des zones détériorées. Y compris découpes 
soigneuses et toutes sujétions pour mener à bien cette prestation.  

3.2.1.2 Dépose et évacuation de la couche isolante existante 
Dépose soigneuse et évacuation de la couche isolante minérale (roche ou de verre) ou 
bitumineuse type Foamglas existante en toiture et/ou sur remontées. Epaisseur variable 
suivant composition du complexe et si forme de pente créée par la couche isolante. Y compris 
découpes soigneuses et toutes sujétions pour mener à bien cette prestation.  

3.2.1.3 Dépose et stockage de la couche isolante existante 
Dépose et stockage soigneux de la couche isolante minérale (roche ou de verre) ou 
bitumineuse type Foamglas existante en toiture et/ou en remontées, en toiture sur film PE 
comme protection du complexe d’étanchéité existant, mise sur palette (à fournir par le 
contractant) et protégé des intempéries et de l’effet du vent. Epaisseur variable suivant 
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composition du complexe et si forme de pente créée par la couche isolante. Y compris 
découpes soigneuses et toutes sujétions pour mener à bien cette prestation.  

3.2.1.4 Dépose et évacuation de la membrane pare-vapeur existante 
Dépose éventuelle et évacuation de la membrane bitumineuse pare-vapeur existante en toiture 
et/ou sur les remontées. Y compris raclage des résidus bitumineux sur le support béton et 
toutes sujétions pour mener à bien cette prestation.  

3.2.2. Fourniture et mise en œuvre du complexe d’étanchéité en toiture 
3.2.2.1 Fourniture et mise en œuvre de membranes bitumineuses d’étanchéité pour toiture 

terrasse accessible à pied 
Fourniture et mise en œuvre de deux couches croisées de membranes bitumineuses 
d’étanchéité pour toiture terrasse accessible sur isolation existante ou préalablement mise en 
œuvre. Les lès des membranes bitumineuses seront mise en œuvre conformément aux normes 
en vigueur et aux prescriptions du fabricant. Y compris ajustement aux niveaux des sorties 
techniques tels que avaloirs de sols et autres. 

Y compris toutes sujétions pour mener à bien cette prestation. 

Cette position est valable pour la reprise partielle du complexe d’étanchéité comme réparation 
de membrane bitumineuse suite à la localisation de fuites. 

3.2.2.2 Fourniture et mise en œuvre de membranes bitumineuses d’étanchéité sur 
remontées 

Fourniture et mise en œuvre de deux couches croisées de membranes bitumineuses 
d’étanchéité pour les remontées telles que les acrotères et les sorties techniques sur isolation 
existante ou préalablement mise en œuvre, y compris chanfrein des angles. Les lès des 
membranes bitumineuses seront mise en œuvre conformément aux normes en vigueur et aux 
prescriptions du fabricant. Y compris ajustement aux niveaux des sorties techniques tels que 
trop-pleins et autres. 

Y compris toutes sujétions pour mener à bien cette prestation. 

3.2.2.3 Fourniture et mise en œuvre d’une isolation pour toiture terrasse accessible à pied 
Fourniture et mise en œuvre d’une isolation de composition et d’épaisseur identique à 
l’existante et suivant le profilé type et les formes de pente de la toiture terrasse accessible aux 
piétons. L’épaisseur globale pour une isolation minérale sera obligatoirement composée de 
deux couches de panneaux isolant croisés pour limiter tout pont thermique. Les panneaux de 
Foamglas seront collés au bitume à chaud et à refus. L’isolant doit être incompressible aux 
charges permanentes (lestages) et aux charges d’exploitation (accès piéton pour maintenance) 
qui lui seront appliquées. Y compris toutes sujétions pour mener à bien cette prestation. Les 
couches d’isolation seront mises en œuvre suivant les normes en vigueur et les prescriptions 
du fabricant. 

Epaisseur variable suivant configuration et existant, à contrôler sur site 

Epaisseur variable suivant forme de pente créée par l’isolant, à contrôler sur site. 

3.2.2.4 Repose d’une isolation préalablement déposée et stockée sur toiture terrasse  
Repose de l’isolant d’épaisseur variable préalablement déposé et stocké sur toiture suivant le 
profilé et les formes de pente existante. La remise en place de la couche isolante est conforme 
aux normes en vigueur et aux prescriptions du fabricant. 
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3.2.2.5 Fourniture et mise en œuvre d’une isolation sur remontées 
Fourniture et mise en œuvre d’une isolation de composition et d’épaisseur identique à 
l’existant pour les remontées telles que les acrotères et les sorties techniques sur pare-vapeur 
existant ou préalablement mise en œuvre. Les couches d’isolation seront mises en œuvre 
suivant les normes en vigueur et les prescriptions du fabricant. 

Y compris toutes sujétions pour mener à bien cette prestation. 

Epaisseur d’isolant pour les remontées de 8 à 10 cm suivant existant sur site. 

3.2.2.6 Fourniture et mise en œuvre d’un pare-vapeur pour toiture accessible à pied 
Fourniture et mise en œuvre d’une membrane bitumineuse comme pare-vapeur collé en plein 
et à chaud sur un support béton lisse et propre préalablement enduit d’un primaire 
d’accrochage. 

Les lès pare-vapeur seront mis en œuvre conformément aux normes en vigueur et aux 
prescriptions du fabricant. Y compris toutes sujétions pour mener à bien cette prestation. 

3.2.2.7 Fourniture et mise en œuvre d’un pare-vapeur sur remontées 
Fourniture et mise en œuvre d’une membrane bitumineuse comme pare-vapeur collé en plein 
et à chaud sur un support béton lisse et propre préalablement enduit d’un primaire 
d’accrochage. 

Les lès pare-vapeur seront mis en œuvre conformément aux normes en vigueur et aux 
prescriptions du fabricant. Y compris toutes sujétions pour mener à bien cette prestation. 
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PARTIE 4 -  FORME ET CONTENU DE L’OFFRE 

1. GENERALITES 
L’offre doit être rédigée dans l’une des langues officielles de l’Union européenne. Elle doit 
inclure toutes les informations et tous les documents demandés par la Cour de justice 
pour l’évaluation des offres sur la base des critères d’exclusion, de sélection et d’attribution, 
conformément au présent cahier des charges. 

Par souci environnemental, elle ne peut en outre contenir des documents non sollicités dans la 
présente partie, telles des brochures de présentation, du matériel promotionnel, le présent 
cahier des charges, etc.  Les documents remis sont, chaque fois que c’est possible, imprimés 
recto-verso sur du papier A4, noir et blanc. Toute reliure est proscrite, des classeurs neutres et 
réutilisables sont préférentiellement choisis. 

L’ensemble des documents de l’offre sont également présentés sur support numérique (clé 
USB, CD, etc.) au format PDF. Les bordereaux de prix sont en plus présentés au format XLS.  

2. CONTENU DE L’OFFRE  
Les offres comprendront trois parties, comme indiqué ci-dessous et doivent être parfaitement 
lisibles afin d'éliminer le moindre doute sur les termes et les chiffres. 

2.1. Première partie : informations administratives  
1. Lettre de couverture signée par le soumissionnaire ou son mandataire dûment habilité. 
2. Documents administratifs sur la situation. 

- un formulaire d’identification du soumissionnaire et des sous-traitants (Annexe 1) dûment 
rempli et signé ; 

- une fiche d’entité légale (Annexe 2) remplie et signée accompagnée de tous les 
documents d'accompagnement requis dans le formulaire ; un formulaire spécifique pour 
chaque Etat Membre et chaque forme sociale est disponible à l’adresse internet suivante : 

http://ec.europa.eu/budget/contracts_grants/info_contracts/legal_entities/legal_entities_f
r.cfm#fr 

- un formulaire d'identification bancaire (Annexe 3) rempli et signé par le 
soumissionnaire et sa banque ; un formulaire spécifique à chaque État membre est 
disponible à l'adresse internet ci-dessous : 

http://curia.europa.eu/jcms/upload/docs/application/pdf/2011-08/fichebancaire_fr.pdf 

3. En cas de groupement, chaque entité impliquée doit fournir les informations visées au 
point 2. ci-dessus. 

En cas d’attribution du marché à un groupement ayant présenté une offre conjointe, la 
Cour de justice exigera un accord écrit entre les membres du groupement définissant les 
règles de fonctionnement interne du groupement qui indiquera : 

- nom, adresse légale, n° du registre, n° de TVA de chaque membre du groupement ainsi 
que le nom et la fonction de la personne habilitée à représenter le membre du groupement 
considéré, 

- la nature, l’étendue et la durée de la solidarité, 
- la mention que l’ensemble des membres du groupement sont conjointement et 

solidairement responsables pour l’exécution du contrat, 

http://ec.europa.eu/budget/contracts_grants/info_contracts/legal_entities/legal_entities_fr.cfm%23fr
http://ec.europa.eu/budget/contracts_grants/info_contracts/legal_entities/legal_entities_fr.cfm%23fr
http://curia.europa.eu/jcms/upload/docs/application/pdf/2011-08/fichebancaire_fr.pdf
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- la mention que l’ensemble des membres du groupement exécuteront leur part respective 
des prestations du marché, 

- la désignation d’un mandataire, 
- le n° du compte bancaire du mandataire sur lequel les paiements seront effectués, 
- attestation de chaque membre du groupement donnant l’habilitation au mandataire de 

contracter au nom du groupement et d’être le point de contact avec le pouvoir adjudicateur 
pour tout ce qui est relatif à l’exécution du contrat, 

- que toute modification de cette convention de groupement devra avoir l’accord du pouvoir 
adjudicateur. 

Dans le cas où les membres se sont déjà groupés au sein d’un groupement momentané 
d’entreprises (n’ayant pas la personnalité morale) ou au sein d’un groupement permanent tel 
qu’une association ou un groupement d’intérêt économique (ayant la personnalité morale), 
cette information devra être notifiée dans l’offre et toutes les informations et 
documentations relatives devront être fournies. 

4. En cas de sous-traitance : 

Si le soumissionnaire souhaite sous-traiter tout ou partie des services, il fournira l'information 
suivante dans son offre : 

- une fiche d’entité légale (Annexe 2)  remplie et signée par chaque sous-traitant ; 
- le nom du ou des sous-traitants envisagés, leur rôle, l’activité et la responsabilité de 

chaque sous-traitant, les services à affecter et les ressources à fournir par chacun d'eux ; le 
volume, le pourcentage que représente l'ensemble de la sous-traitance par rapport au 
volume total du marché ; 

- une notification de chaque sous-traitant indiquant son intention de collaborer avec le 
soumissionnaire en cas d'attribution du marché.  

La Cour de justice se réserve toutefois le droit de requérir la production, dans un délai précisé 
dans sa demande, de tout autre document relatif à l'offre présentée, aux fins d'évaluation et de 
vérification. 
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2.2. Deuxième partie : documents relatifs aux critères d’exclusion et de sélection 
2.2.1. Documents relatifs aux critères d’exclusion 
1. Le soumissionnaire ou son représentant doit remplir et signer le formulaire figurant à 

l'annexe 4 du présent cahier des charges. Par ce formulaire, le soumissionnaire déclare 
sur l’honneur, en particulier, qu’il ne se trouve pas dans une des situations 
d’exclusion décrites dans le formulaire.  

Conformément à l’article 141, paragraphe 3, RAP, l’attributaire devra obligatoirement 
fournir, dans le délai défini par le pouvoir adjudicateur et avant la signature du contrat, les 
preuves : 

- qu’il ne se trouve pas dans un des cas mentionnés à l'article 106, paragraphe 1, points a), c), 
d) ou f) RF (voir annexe 4), en produisant un extrait récent du casier judiciaire ou, à défaut, 
un document récent équivalent délivré par une autorité judiciaire ou administrative du pays où 
il est établi, dont il résulte que ces exigences sont satisfaites ; 

- qu’il ne se trouve pas dans le cas mentionné à l'article 106, paragraphe 1, point a) ou b) RF 
(voir annexe 4), en produisant un certificat récent délivré par l'autorité compétente de l'État 
concerné. Lorsque le pays concerné ne délivre pas ce type de certificat, l'opérateur 
économique peut produire une déclaration sous serment faite devant une autorité judiciaire ou 
un notaire ou, à défaut, une déclaration solennelle faite devant une autorité administrative ou 
un organisme professionnel qualifié du pays où il est établi. 

2. En cas de groupement, chaque membre du groupement devra remplir et signer le 
formulaire figurant à l'annexe 4. 

3. En cas de sous-traitance, chaque sous-traitant devra remplir et signer le formulaire 
figurant à l'annexe 4. 

2.2.2. Documents relatifs aux critères de sélection 

Le soumissionnaire ou son représentant doit remplir et signer le formulaire figurant à 
l'annexe 4 du présent cahier des charges. Par ce formulaire, le soumissionnaire déclare sur 
l’honneur qu’il satisfait aux critères de sélection prévus par le cahier des charges.  

Sur demande de la Cour de justice, le soumissionnaire devra présenter, dans un délai de sept 
jours ouvrables, un, plusieurs, voir l’ensemble des documents énumérés à la Partie 7, articles 
2.1. et 2.2. ci-dessus. 

Conformément à l’article 146, paragraphe 3, 3ème alinéa RAP, l’attributaire devra 
obligatoirement fournir, dans le délai défini par le pouvoir adjudicateur et avant la signature 
du contrat, l’ensemble des documents énumérés à la Partie 7, articles 2.1. et 2.2. ci-dessus, 
prouvant qu’il remplit les critères de sélection. 
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2.3. Troisième partie : proposition financière 
La proposition financière doit se faire  au moyen du formulaire de réponse obligatoire pour la 
proposition financière (Annexe 5). Le soumissionnaire annexe à ce formulaire une impression 
du fichier « AO_COJ-16034_CDC_An 05. Bordereaux de prix.xls », qu’il aura rempli au 
préalable. Pour rappel, le fichier doit également être fourni au format XLS, sur support 
numérique (cf. point 1 ci-dessus). 

Tous les prix doivent être exprimés hors TVA et en euros. 

Tous les frais résultant de l’exécution des prestations, y compris les frais généraux, tels que 
les frais d’infrastructure, d’administration, de gestion et de déplacement, sont inclus dans le 
prix de la proposition financière (aucun coût variable additionnel ne sera remboursable). 

Lors de la détermination de sa proposition financière, le soumissionnaire tiendra compte du 
fait que la Cour de justice aux termes des articles 3 et 4 du Protocole sur les privilèges et 
immunités de l'Union européenne est exonérée de tout impôt, taxe et droit, y compris de la 
taxe sur la valeur ajoutée. 

3. STRUCTURE DE L’OFFRE  
Pour rappel, seuls les documents énumérés doivent être présentés. Il sont accompagnés d’un 
support numérique où la structure ci-dessous est reproduite 

1. Informations administratives  

A. Lettre de couverture. 

B. Documents administratifs : 

a. formulaire d’identification (annexe 1) du soumissionnaire ou de chaque membre 
du groupement 

b.  

i. formulaire d’identification (annexe 1) des sous-traitants 

ii. matière et pourcentage sous-traités 

iii. intention de collaborer 

c. fiche d’entité légale (annexe 2)  

d. formulaire d'identification bancaire (Annexe 3)  

2. Critères d’exclusion et de sélection 

A. Documents relatifs aux critères d’exclusion et de sélection (annexe 4) du 
soumissionnaire ou de chaque membre du groupement 

B. Documents relatifs aux critères d’exclusion et de sélection (annexe 4) des sous-
traitants 

3. Proposition financière 

A. Formulaire de réponse pour la proposition financière (Annexe 5).  
B. Impression du fichier « Bordereaux de prix.xls »,  
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PARTIE 5 -  LISTE DES ANNEXES 

 

Annexes relatives à l’offre 
Annexe 1 : Formulaire d'identification du soumissionnaire et des sous-traitants 

Annexe  2A : Fiche d’entité légale pour le soumissionnaire/sous-traitant – 
personnes morales 

Annexe  2B : Fiche d’entité légale pour le soumissionnaire/sous-traitant –  
personnes physiques 

Annexe  3 : Formulaire d’identification bancaire 

Annexe  4 : Déclaration sur l'honneur pour le soumissionnaire/sous-traitant 

Annexe  5 : Formulaire de réponse obligatoire pour la proposition financière 

Annexes administratives 
Annexe  6 : Projet de contrat-cadre 

Annexe  7 : Modèle de bon de commande sur contrat-cadre 

Annexes techniques 
Annexe  8 : Autorisation d’exploitation de la Cour de justice 

Annexe  9 : Modèle de tableau de suivi des déchets 

Annexe  10 : Procédure de gestion des substances dangereuses 

Annexe  11 : Politique environnementale 

 



 



1. ANNEXE 1 - FORMULAIRE D'IDENTIFICATION DU SOUMISSIONNAIRE ET DES SOUS-
TRAITANTS

L’attention des soumissionnaires est attirée sur le fait la Cour de justice utilisera, pour toute 
communication avec le soumissionnaire, l’adresse/les adresses de courrier électronique 
indiquée(s) dans le formulaire ci-après. 
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APPEL D'OFFRES COJ- 16/034 
Aménagements et réparations des éléments architecturaux et de parachèvement 

Installation d’équipements techniques 
 

FORMULAIRE D'IDENTIFICATION DU SOUMISSIONNAIRE ET  
DES SOUS-TRAITANTS 

 

 

Madame, Monsieur, 

 

Veuillez trouver ci-joint l’offre présentée par [nom du soumissionnaire] en réponse à l’appel 
d’offres COJ-16/034 : Aménagements et réparations des éléments architecturaux et de 
parachèvement – installation d’équipements techniques 

 

Personne habilitée à signer le contrat au nom du soumissionnaire 
TITRE M./Mme/Dr/autre……………………… 

(biffer les mentions inutiles ou compléter si nécessaire) 

NOM 

 

Nom (en lettres majuscules):.............................................................. 

Prénom:........................................................................................ 
FONCTION  

ADRESSE 

 

 

COORDONNEES Téléphone (ligne directe): 

Télécopieur (ligne directe): 

Adresse de courrier électronique: 

Personne de contact (si différente de la personne mentionnée au point 1) 
TITRE M./Mme/Dr/autre………………………(biffer les mentions inutiles ou 

compléter si nécessaire) 
NOM 

 

Nom (en lettres majuscules):.............................................................. 

Prénom:........................................................................................ 

FONCTION  

ADRESSE  

 

 

COORDONNEES Téléphone (ligne directe): 

Télécopieur (ligne directe): 

Adresse de courrier électronique: 
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Justification de la sous-traitance et rôle, activités et responsabilités des sous-traitants 

 
Votre offre prévoit-elle de recourir à la sous-traitance ?        OUI                      NON 

 

Dans l'affirmative, veuillez compléter les points suivants pour chacun des sous-traitants 
 

Liste des sous-traitants : 

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------
--- 

Nom du sous-traitant : 

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Rôle, activités et responsabilités du sous-traitant : 

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------
----------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Services à affecter et ressources à fournir : 

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------
----------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 

Volume ou proportion de la sous-traitance :  

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------ 

 

Date, cachet et signature 

 



 

 

2. ANNEXE 2 - FICHE D’ENTITE LEGALE 
Fiche d’entité légale – personnes morales 
Disponible à : ec.europa.eu/budget/library/contracts_grants/info_contracts/legal_entities/legEnt_privComp_fr.pdf 

Fiche d’entité légale – personnes physiques 
Disponible à: ec.europa.eu/budget/library/contracts_grants/info_contracts/legal_entities/legEnt_indiv_fr.pdf 

 

file://ad.curia.europa.eu/sdc/Departments04/DBL/Immeubles/2005_NOUVELLE%20ARBORESCENCE/2015/15132_DIU_Contrats-cadre%20travaux/03%20Cahier%20des%20charges/Editables/ec.europa.eu/budget/library/contracts_grants/info_contracts/legal_entities/legEnt_privComp_fr.pdf
file://ad.curia.europa.eu/sdc/Departments04/DBL/Immeubles/2005_NOUVELLE%20ARBORESCENCE/2015/15132_DIU_Contrats-cadre%20travaux/03%20Cahier%20des%20charges/Editables/ec.europa.eu/budget/library/contracts_grants/info_contracts/legal_entities/legEnt_indiv_fr.pdf


 



 

  



 

 
 



 

 

3. ANNEXE 3 - FORMULAIRE D’IDENTIFICATION BANCAIRE 
Disponible à l'adresse suivante:  
http://curia.europa.eu/jcms/upload/docs/application/pdf/2011-08/fichebancaire_fr.pdf  

 

http://curia.europa.eu/jcms/upload/docs/application/pdf/2011-08/fichebancaire_fr.pdf


 



 

  



 



 

 

4. ANNEXE 4 - DECLARATION SUR L'HONNEUR RELATIVE AUX CRITERES D'EXCLUSION ET 
DE SELECTION 
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APPEL D'OFFRES COJ- 16/034 
Aménagements et réparations des éléments architecturaux et de parachèvement 

Installation d’équipements techniques 
 

Déclaration sur l’honneur relative 
aux critères d'exclusion et aux critères de sélection 

[Le][La] soussigné[e] [nom du signataire du présent formulaire]: 

(uniquement pour les personnes 
physiques) se représentant 
[lui][elle]-même 

(uniquement pour les personnes morales) représentant la 
personne morale suivante:  
 

Numéro de carte d'identité ou de 
passeport:  
 
(«la personne») 

Dénomination officielle complète: 
Forme juridique officielle:  
Numéro d'enregistrement légal:  
Adresse officielle complète:  
N° d’immatriculation à la TVA:  
 
(«la personne») 

I – SITUATION D'EXCLUSION CONCERNANT LA PERSONNE 

  déclare que la personne susmentionnée se trouve dans l'une des situations 
suivantes: 

OUI NON 

a) elle est en état de faillite ou fait l'objet d'une procédure d'insolvabilité ou de 
liquidation, ses biens sont administrés par un liquidateur ou sont placés sous 
administration judiciaire, elle a conclu un concordat préventif, elle se trouve 
en état de cessation d'activités, ou dans toute situation analogue résultant 
d'une procédure de même nature prévue par les législations ou 
réglementations nationales; 

  

b) il a été établi par un jugement définitif ou une décision administrative 
définitive qu'elle n'a pas respecté ses obligations relatives au paiement des 
impôts ou des cotisations de sécurité sociale conformément au droit du pays 
où elle est établie, à celui du pays où le pouvoir adjudicateur se situe ou à 
celui du pays où le marché doit être exécuté; 
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c) il a été établi par un jugement définitif ou une décision administrative 
définitive qu'elle a commis une faute professionnelle grave en ayant violé des 
dispositions législatives ou réglementaires applicables ou des normes de 
déontologie de la profession à laquelle elle appartient, ou en ayant adopté une 
conduite fautive qui a une incidence sur sa crédibilité professionnelle, dès 
lors que cette conduite dénote une intention fautive ou une négligence grave, 
y compris en particulier l'une des conduites suivantes: 

 

i) présentation frauduleuse ou par négligence de fausse déclaration en 
fournissant les renseignements exigés pour la vérification de l'absence de 
motifs d'exclusion ou le respect des critères de sélection ou dans 
l'exécution d'un marché; 

  

ii) conclusion d'un accord avec d'autres personnes en vue de fausser la 
concurrence;   

iii) violation de droits de propriété intellectuelle; 
  

iv) tentative d'influer sur le processus décisionnel du pouvoir adjudicateur 
lors de la procédure d'attribution;   

v) tentative d'obtenir des informations confidentielles susceptibles de lui 
donner un avantage indu lors de la procédure d'attribution;    

d) il a été établi par un jugement définitif que la personne est coupable des faits 
suivants:  

i) fraude, au sens de l'article 1er de la convention relative à la protection 
des intérêts financiers des Communautés européennes, établie par l'acte 
du Conseil du 26 juillet 1995; 

  

ii) corruption, telle qu'elle est définie à l'article 3 de la convention relative 
à la lutte contre la corruption impliquant des fonctionnaires des 
Communautés européennes ou des fonctionnaires des États membres de 
l'UE, établie par l'acte du Conseil du 26 mai 1997, et à l'article 2, 
paragraphe 1, de la décision-cadre 2003/568/JAI du Conseil, ou telle 
qu'elle est définie dans les dispositions légales du pays où le pouvoir 
adjudicateur se situe, du pays où la personne est établie ou du pays où le 
marché doit être exécuté; 

  

iii) participation à une organisation criminelle telle qu'elle est définie à 
l'article 2 de la décision-cadre 2008/841/JAI du Conseil;   

iv) blanchiment de capitaux ou financement du terrorisme tels qu'ils sont 
définis à l'article 1er de la directive 2005/60/CE du Parlement européen et 
du Conseil; 

  

v) infraction terroriste ou infraction liée aux activités terroristes, telles 
qu'elles sont définies respectivement à l'article 1er et à l'article 3 de la 
décision-cadre 2002/475/JAI du Conseil, ou incitation à commettre une 
infraction, complicité ou tentative d'infraction telles qu'elles sont visées à 
l'article 4 de ladite décision; 

  

vi) travail des enfants ou autres formes de traite des êtres humains tels 
qu'ils sont définis à l'article 2 de la directive 2011/36/UE du Parlement 
européen et du Conseil; 
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e) elle a gravement manqué à des obligations essentielles dans l'exécution d'un 
marché financé par le budget de l'Union, ce qui a conduit à la résiliation 
anticipée du marché ou à l'application de dommages-intérêts forfaitaires ou 
d'autres pénalités contractuelles ou ce qui a été découvert à la suite de 
contrôles, d'audits ou d'enquêtes effectués par un ordonnateur, l'OLAF ou la 
Cour des comptes;  

  

f) il a été établi par un jugement définitif ou une décision administrative 
définitive qu'elle a commis une irrégularité au sens de l'article 1er, 
paragraphe 2, du règlement (CE, Euratom) n° 2988/95 du Conseil; 

  

g) en cas de faute professionnelle grave, de fraude, de corruption, d'autres 
infractions pénales, de manquements graves dans l'exécution d'un marché ou 
d'irrégularités, elle tombe sous le coup: 

i. de faits établis dans le cadre d'audits ou d'enquêtes menés par la Cour 
des comptes, l'OLAF ou le service d'audit interne, ou de tout autre 
contrôle, audit ou vérification effectué sous la responsabilité d'un 
ordonnateur d'une institution de l'UE, d'un organisme européen ou d'une 
agence ou d'un organe de l'UE; 

ii. de décisions administratives non définitives, y compris le cas échéant 
de mesures disciplinaires prises par l'organe de surveillance compétent 
qui est chargé de vérifier l'application des normes de déontologie 
professionnelle; 

iii. de décisions de la BCE, de la BEI, du Fonds européen 
d'investissement ou d'organisations internationales; 

iv. de décisions de la Commission relatives à la violation des règles de 
l'Union dans le domaine de la concurrence ou de décisions d'une autorité 
nationale compétente concernant la violation du droit de l'Union ou du 
droit national en matière de concurrence; ou 

v. de décisions d'exclusion prises par un ordonnateur d'une institution 
de l'UE, d'un organisme européen ou d'une agence ou d'un organe de 
l'UE.  

  

 
  



 

Page 4/6 
 

II – SITUATIONS D'EXCLUSION CONCERNANT LES PERSONNES PHYSIQUES AYANT LE 
POUVOIR DE REPRESENTATION, DE DECISION OU DE CONTROLE A L'EGARD DE LA PERSONNE 
MORALE 

Ne s'applique pas aux personnes physiques, aux États membres et aux autorités locales 

  déclare qu'une personne physique qui est un membre de l'organe 
d'administration, de direction ou de surveillance de la personne morale 
susmentionnée ou qui possède des pouvoirs de représentation, de 
décision ou de contrôle à l'égard de ladite personne morale (à savoir 
les chefs d'entreprise, les membres des organes de direction ou de 
surveillance et les personnes physiques détenant, à titre individuel, la 
majorité des parts) se trouve dans l'une des situations suivantes:  

OUI NON Sans 
objet 

Situation visée au point c) ci-dessus (faute professionnelle grave)    

Situation visée au point d) ci-dessus (fraude, corruption ou autre 
infraction pénale)    

Situation visée au point e) ci-dessus (manquements graves dans 
l'exécution d'un marché)    

Situation visée au point f) ci-dessus (irrégularité)    

III – SITUATIONS D'EXCLUSION CONCERNANT LES PERSONNES PHYSIQUES OU MORALES QUI 
REPONDENT INDEFINIMENT DES DETTES DE LA PERSONNE MORALE 

  déclare qu'une personne physique ou morale qui répond indéfiniment 
des dettes de la personne morale susmentionnée se trouve dans l'une 
des situations suivantes:  

OUI NON Sans 
objet 

Situation visée au point a) ci-dessus (faillite)    

Situation visée au point b) ci-dessus (non-respect du paiement des 
impôts ou des cotisations de sécurité sociale)    

IV – MOTIFS DE REJET DE LA PRESENTE PROCEDURE 

  déclare que la personne susmentionnée: 
OUI NON 

h) a faussé la concurrence en ayant déjà participé à la préparation de documents de 
marché pour la présente procédure de passation de marché.    
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V – MESURES CORRECTRICES 
Si elle déclare l'une des situations d'exclusion mentionnées ci-dessus, la personne doit 
indiquer les mesures qu'elle a prises pour remédier à la situation d'exclusion, démontrant ainsi 
sa fiabilité. Il peut s'agir de mesures prises, par exemple, au niveau technique, de 
l'organisation et du personnel en vue d'éviter toute répétition, d'indemniser le dommage ou de 
payer les amendes. Les preuves documentaires pertinentes démontrant les mesures 
correctrices prises doivent être annexées à la présente déclaration. Cette disposition ne 
s'applique pas aux situations visées au point d) de la présente déclaration. 

VI – JUSTIFICATIFS SUR DEMANDE 
Sur demande et dans le délai fixé par le pouvoir adjudicateur, la personne doit fournir des 
informations sur les personnes qui sont membres de l'organe d'administration, de direction ou 
de surveillance. Elle doit également fournir les justificatifs suivants concernant la personne 
proprement dite et la ou les personnes physiques ou morales qui répondent indéfiniment des 
dettes de la personne: 

Pour les cas mentionnés aux points a), c), d) ou f), un extrait récent du casier judiciaire est 
requis ou, à défaut, un document équivalent délivré récemment par une autorité judiciaire 
ou administrative du pays d'établissement de la personne, dont il résulte que ces exigences 
sont satisfaites.  

Pour les cas mentionnés aux points a) ou b), des certificats récents délivrés par les autorités 
compétentes de l'État concerné sont requis. Ces documents doivent apporter la preuve du 
paiement de tous les impôts, taxes et cotisations de sécurité sociale dont la personne est 
redevable, y compris la TVA, l’impôt sur le revenu (personnes physiques uniquement), 
l’impôt sur les sociétés (personnes morales uniquement) et les charges sociales. Lorsqu'un 
document visé ci-dessus n'est pas délivré dans le pays concerné, il peut être remplacé par 
une déclaration sous serment faite devant une autorité judiciaire ou un notaire ou, à défaut, 
une déclaration solennelle faite devant une autorité administrative ou un organisme 
professionnel qualifié du pays d'établissement. 

La personne n'est pas tenue de fournir les justificatifs si elle les a déjà présentés aux fins d'une 
autre procédure de passation de marché. Les documents ne doivent pas avoir été délivrés plus 
d'un an avant la date à laquelle ils ont été demandés par le pouvoir adjudicateur et doivent être 
toujours valables à cette date.  

Le signataire déclare que la personne a déjà fourni les preuves documentaires aux fins d'une 
précédente procédure et confirme qu'aucun changement n'est intervenu dans sa situation:  

Document Référence complète de la précédente procédure 
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VII – CRITERES DE SELECTION  

  déclare que la personne susmentionnée satisfait aux critères de 
sélection qui lui sont applicables à titre individuel, tels que prévus 
par le cahier des charges, à savoir: 

OUI NON Sans 
objet 

a) elle a la capacité d'exercer l'activité professionnelle d'un point de 
vue légal et réglementaire, nécessaire à l'exécution du marché, 
conformément aux dispositions du cahier des charges; 

   

b) elle remplit les critères économiques et financiers applicables, 
mentionnés au cahier des charges;    

c) elle remplit les critères techniques et professionnels applicables, 
mentionnés au cahier des charges.    

  si la personne susmentionnée est soumissionnaire unique ou 
chef de file dans le cas d'une offre conjointe, déclare que: OUI NON Sans 

objet 

d) le soumissionnaire (y compris tous les membres du groupement en 
cas d'offre conjointe et les sous-traitants, le cas échéant) respecte 
l'ensemble des critères de sélection pour lesquels il sera procédé à 
une évaluation d'ensemble conformément au cahier des charges. 

   

VIII – JUSTIFICATIFS AUX FINS DE LA SELECTION 

Le signataire déclare que la personne susmentionnée peut fournir, sur demande et sans tarder, 
les documents justificatifs nécessaires énumérés dans les sections correspondantes du cahier 
des charges et qui ne sont pas disponibles sous forme électronique. 

La personne n'est pas tenue de fournir les justificatifs si elle les a déjà présentés aux fins d'une 
autre procédure de passation de marché. Les documents ne doivent pas avoir été délivrés plus 
d'un an avant la date à laquelle ils ont été demandés par le pouvoir adjudicateur et doivent être 
toujours valables à cette date.  

Le signataire déclare que la personne a déjà fourni les preuves documentaires aux fins d'une 
précédente procédure et confirme qu'aucun changement n'est intervenu dans sa situation:  

Document Référence complète de la précédente procédure 
  
 
 
La personne susmentionnée est susceptible d'être rejetée de la présente procédure et est 
passible de sanctions administratives (exclusion ou sanction financière) s'il est établi que 
de fausses déclarations ont été faites ou que de fausses informations ont été fournies pour 
participer à la présente procédure. 

Nom et prénoms Date Signature 



 

 

5. ANNEXE 5 - FORMULAIRE DE REPONSE OBLIGATOIRE POUR LA PROPOSITION 
FINANCIERE 

 



 



 

 

APPEL D'OFFRES COJ- 16/034 
Aménagements et réparations des éléments architecturaux et de parachèvement 

Installation d’équipements techniques 
 

PROPOSITION FINANCIERE 
 

SOUMISSIONNAIRE   ...........................................................................................  

MONTANT ANNUEL OFFERT (m)  ...................................................................... € 
Le soumissionnaire remplit le tableau relatif au bordereau des prix, pour le prestations 
décrites au présent cahier des charges, l’y annexe et reporte ci-dessus le montant total annuel 
tel qu’il figure à la dernière ligne du tableau. 

Le soumissionnaire est prié d’indiquer les prix hors TVA.  

Tous les frais résultant de l’exécution des prestations, y compris les frais généraux tels que les 
frais d’infrastructure, d’administration, de gestion et de déplacement, sont inclus dans la 
proposition financière. 

MONTANT TOTAL pour la durée maximale du contrat (4 ans), soit m x 4 : 
 
  ...................................................................... € 

 
 
 
Fait à …….……..……..…….. le ……..……..…….. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Signature 
 

 

 

Annexe : bordereau des prix  
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1 Généralités
N° DÉSIGNATION DES OUVRAGES U P.U. Qté Total

1.1 Main d'œuvre 
1.1.1 Manœuvre

1.1.1.1 Intervention du lundi au vendredi de 6 à 22 h h 150 0,00 €
1.1.1.2 Intervention le samedi de 6 à 22 h h 25 0,00 €
1.1.1.3 Intervention le dimanche de 6 à 22 h h 25 0,00 €
1.1.1.4 Intervention de 22 à 6 h h 25 0,00 €

1.1.2 Ouvrier qualifié ou spécialisé
1.1.2.1 Intervention du lundi au vendredi de 6 à 22 h h 150 0,00 €
1.1.2.2 Intervention le samedi de 6 à 22 h h 25 0,00 €
1.1.2.3 Intervention le dimanche de 6 à 22 h h 25 0,00 €
1.1.2.4 Intervention de 22 à 6 h h 25 0,00 €

1.1.3 Chef d'équipe ou de chantier
1.1.3.1 Intervention du lundi au vendredi de 6 à 22 h h 150 0,00 €
1.1.3.2 Intervention le samedi de 6 à 22 h h 25 0,00 €
1.1.3.3 Intervention le dimanche de 6 à 22 h h 25 0,00 €
1.1.3.4 Intervention de 22 à 6 h h 25 0,00 €

Sous-total Main d'œuvre
1.2 INSTALLATION DE CHANTIER

1.2.1 Clôture de chantier
1.2.1.1 Clôture en treillis métallique ml 20 0,00 €
1.2.1.2 Supplément pour un habillage des clôtures ml 20 0,00 €

1.2.2 Mesures de protections des existants
1.2.2.1 Carton de protection rigide m² 400 0,00 €
1.2.2.2 Tissu de protection sur les sols et contre les murs m² 200 0,00 €
1.2.2.3 Cornière d'angle en carton ml 100 0,00 €
1.2.2.4 Confinement anti-poussière m² 50 0,00 €

1.2.3 Echafaudages
1.2.3.1 Échafaudage de façade m² 100 0,00 €
1.2.3.2 Supplément par jour supplémentaire de location d'échafaudage de façade m² 100 0,00 €
1.2.3.3 Filet de ravalement m² 50 0,00 €
1.2.3.4 Supplément par jour supplémentaire de location de filet m² 5 0,00 €
1.2.3.5 Bâches m² 50 0,00 €
1.2.3.6 Supplément par jour de location supplémentaire de bâche m² 5 0,00 €
1.2.3.7 Échafaudage roulant : hauteur entre 2 et 4 mètres j 5 0,00 €

1.2.3.8 Supplément par jour supplémentaire de location d'un échafaudage roulant entre 2 et 4 mètres j 10 0,00 €

1.2.3.9 Échafaudage roulant : hauteur entre 4 et 8 mètres j 5 0,00 €

1.2.3.10 Supplément par jour supplémentaire de location d'un échafaudage roulant entre 4 et 8 mètres j 10 0,00 €

1.2.4 Grues mobiles
1.2.4.1 Transport aller/retour d'une grue de 30 t fft 1 0,00 €
1.2.4.2 Taux horaire de levage avec une grue de 30 t h 4 0,00 €
1.2.4.3 Transport aller/retour d'une grue de 80 t fft 1 0,00 €
1.2.4.4 Taux horaire de levage avec une grue de 80 t h 4 0,00 €
1.2.4.5 Transport aller/retour d'une grue de 130 t fft 1 0,00 €
1.2.4.6 Taux horaire de levage avec une grue de 130 t h 4 0,00 €

1.2.5 Nacelles mobiles
1.2.5.1 Nacelle articulée jusqu'à 10 m sans conducteur j 4 0,00 €
1.2.5.2 Nacelle articulée jusqu'à 10 m avec conducteur j 2 0,00 €
1.2.5.3 Nacelle articulée supérieure à 10 m sans conducteur j 4 0,00 €
1.2.5.4 Nacelle articulée supérieure à 10 m avec conducteur j 2 0,00 €
1.2.5.5 Nacelle à ciseaux hauteur 10 m, plate-forme jusqu'à 6 m² sans conducteur j 4 0,00 €
1.2.5.6 Nacelle à ciseaux hauteur 10 m, plate-forme jusqu'à 6 m² avec conducteur j 2 0,00 €
1.2.5.7 Nacelle à ciseaux hauteur supérieure et/ou plate-forme supérieure sans conducteur j 4 0,00 €
1.2.5.8 Nacelle à ciseaux hauteur supérieure et/ou plate-forme supérieure avec conducteur j 2 0,00 €

1.2.6 Déchets
1.2.6.1 Location journalière d'une benne à déchets de 7 m³ j 2 0,00 €
1.2.6.2 Supplément par jour supplémentaire de location de benne à déchets de 7m³ j 1 0,00 €
1.2.6.3 Location journalière d'une benne à déchets de 12 m³ j 2 0,00 €
1.2.6.4 Supplément par jour supplémentaire de location de benne à déchets de 12 m³ j 1 0,00 €
1.2.6.5 Traitement des déchets inertes t 2 0,00 €
1.2.6.6 Traitement des déchets de bois t 2 0,00 €
1.2.6.7 Traitement des déchets mélangés à trier t 2 0,00 €

Sous-total Installation de chantier
1.3 COEFFICIENT DE MARGE

1.3.1 Coefficient de marge pour l'achat de matériaux, la location de matériel et la sous-traitance 
autorisée

1.3.1.1 pour un volume du montant forfaitaire estimé à 22.000 € % 22.000,00 € 22.000,00 €
Sous-total Coefficient de marge
Total Chapitre 1

22.000,00 €

0,00 €

0,00 €

22.000,00 €

Bordereau des prix unitaires - Démolition, gros-œuvre, voirie
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2 Démolition - Gros-œuvre - Voirie
N° DÉSIGNATION DES OUVRAGES U P.U. Qté Total

2.1 DÉMOLITION
2.1.1 Démolition d'ouvrage en béton ou en béton armé

2.1.1.1 Démolition d'ouvrage en maçonnerie (parpaings, briques, béton cellulaire) m³ 1 0,00 €
2.1.2 Démolition d'éléments constructifs

2.1.2.1 Démolition de cloison en maçonnerie ou composite non porteuse m³ 1 0,00 €
2.1.2.2 Démolition de cloison légère en plaques de plâtre m³ 5 0,00 €
2.1.2.3 Démolition de chape en ciment ou anhydride toute épaisseur m² 10 0,00 €
2.1.2.4 Démolition d'enduit mural de toutes natures m² 20 0,00 €
2.1.2.5 Démolition d'enduit sur plafond de toutes natures m² 10 0,00 €
2.1.2.6 Démolition de carrelage de sol, sans démolition de support m² 10 0,00 €
2.1.2.7 Démolition de carrelage mural, sans démolition de support m² 10 0,00 €
2.1.2.8 Démolition de plinthe en carrelage, sans démolition de support ml 10 0,00 €

Sous-total Démolition
2.2 PERCEMENT

2.2.1 Dans murs en béton armé ou maçonnerie de tout type
prix calculé par cm de profondeur

2.2.1.1 diamètre jusqu'à 100 mm cm 100 0,00 €
2.2.1.2 diamètre de 101 mm jusqu'à 150 mm cm 100 0,00 €
2.2.1.3 diamètre de 151 mm  jusqu'à 250 mm cm 100 0,00 €
2.2.1.4 diamètre de 251 mm jusqu'à 500 mm cm 50 0,00 €

2.2.2 Dans dalle en béton armé
prix calculé par cm de profondeur

2.2.2.1 diamètre jusqu'à 100 mm cm 100 0,00 €
2.2.2.2 diamètre de 101 mm jusqu'à 150 mm cm 100 0,00 €
2.2.2.3 diamètre de 151 mm  jusqu'à 250 mm cm 100 0,00 €
2.2.2.4 diamètre de 251 mm jusqu'à 500 mm cm 50 0,00 €

2.2.3 Création de réservation dans voile béton ou maçonné d'épaisseur jusqu'à 20 cm
2.2.3.1 Ouverture inférieure à 0,5 m² u 2 0,00 €
2.2.3.2 Ouverture comprise entre 0,51 m² et 1 m² u 1 0,00 €
2.2.3.3 Ouverture comprise entre 1,01 m² et 1,50 m² u 1 0,00 €
2.2.3.4 Ouverture comprise entre 1,51 m² et 3 m² u 1 0,00 €

2.2.3 Création de réservation dans voile béton ou maçonné d'épaisseur comprise entre 21 et 40 cm

2.2.3.1 Ouverture inférieure à 0,5 m² u 2 0,00 €
2.2.3.2 Ouverture comprise entre 0,51 m² et 1 m² u 1 0,00 €
2.2.3.3 Ouverture comprise entre 1,01 m² et 1,50 m² u 1 0,00 €
2.2.3.4 Ouverture comprise entre 1,51 m² et 3 m² u 1 0,00 €

Sous-total Percement
2.3 SAIGNÉES

2.3.1 Dans voile et dalle en béton armé et maçonnerie de tout type
2.3.1.1 Saignée dans mur en maçonnerie de tout type ml 5 0,00 €
2.3.1.2 Saignée dans voile en béton armé ml 5 0,00 €
2.3.1.3 Rebouchage de saignée dans maçonnerie ml 5 0,00 €
2.3.1.4 Rebouchage de saignée dans voile de béton ml 5 0,00 €

2.3.2 Reprise de désordres
2.3.2.1 Rebouchage des fissures dans béton armé et maçonnerie de tout type ml 5 0,00 €

2.3.3 Sciage dans ouvrages en béton armé ou maçonnerie
2.3.3.1 Sciage dans béton armé ml 1 0,00 €
2.3.3.2 Sciage dans maçonnerie ml 5 0,00 €

2.3.4 Traitement de joint coupe-feu

2.3.4.1 Fourniture et mise en œuvre comme remplacement de joint coupe-feu 90 minutes horizontal ou 
vertical dans structure de tout type

ml 5 0,00 €

Sous-total Saignées
2.4 TERRASSEMENT

2.4.1 Fouille en tranchée
2.4.1 Terrassement manuel ou mécanique m³ 1 0,00 €

Sous-total Terrassement

0,00 €

0,00 €

0,00 €

0,00 €
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2.5 TRAVAUX DE VOIRIE
2.5.1 Découpe et préparation des bords de surfaces

2.5.1.1 Découpe mécanique linéaire dans tout type de matériau ml 1 0,00 €
2.5.2 Réalisation d'ouvrage en béton armé

2.5.2.1 Réalisation d'ouvrage en béton armé en petite quantité m³ 1 0,00 €
2.5.3 Trottoir

2.5.3.1 Bordure en béton ml 10 0,00 €
2.5.3.2 Bordure en granit grisâtre ml 10 0,00 €

2.5.4 Pavé en pierre naturelle
2.5.4.1 Dépose et stockage de pavés en pierre naturelle m² 50 0,00 €
2.5.4.2 Pose de pavés en pierre naturelle préalablement stockés sur site m² 50 0,00 €

2.5.5 Dalles
2.5.5.1 Dépose et stockage de dalles en granit m² 10 0,00 €
2.5.5.2 Pose de dalles en granit préalablement stockés sur lit de pose drainant m² 10 0,00 €
2.5.5.3 Pose de dalles en granit préalablement stockés sur plots m² 10 0,00 €
2.5.5.4 Dépose et stockage de dalles en béton lavé m² 10 0,00 €
2.5.5.5 Pose de dalles en béton lavé préalablement stockés sur lit de pose drainant m² 10 0,00 €
2.5.5.6 Pose de dalles en béton lavé préalablement stockés sur plot m² 10 0,00 €
2.5.5.7 Dépose et stockage dalle béton terrasse Thomas More m² 10 0,00 €
2.5.5.8 Pose de dalles en béton Terrasse Thomas More préalablement stockés, sur lit drainant m² 10 0,00 €
2.5.5.9 Pose de dalles en béton Terrasse Thomas More préalablement stockés, sur plots m² 10 0,00 €

2.5.6 Caniveau
2.5.6.1 Enlèvement et évacuation caniveau préfabriqué existant ml 2 0,00 €
2.5.6.2 Fourniture et pose de caniveau préfabriqué ml 2 0,00 €
2.5.6.3 Enlèvement et évacuation du revêtement en pierre naturelle sur caniveau existant ml 2 0,00 €
2.5.6.4 Fourniture et pose de revêtement en pierre naturelle sur caniveau existant ml 2 0,00 €

2.5.7 Joint souple extérieur
2.5.7.1 Réalisation de joint souple extérieur ml 20 0,00 €
2.5.7.2 Réparation de joint souples extérieur ml 50 0,00 €

2.5.8 Joint de pavés
2.5.8.1 Réparation de jointoiement entre pavés m² 100 0,00 €

Sous-total Travaux de voirie
2.6 FACADE EN PIERRE

2.6.1 Pierre naturelle
2.6.1.1 Réparation ponctuelle d'élément en granit m² 5 0,00 €
2.6.1.2 Réparation ponctuelle d'élément en pierre reconstituée m² 5 0,00 €

2.6.2 Enduit
2.6.2.1 Réparation des surfaces en béton armé m² 1 0,00 €
2.6.2.2 Enduit au ciment-chaux m² 1 0,00 €
2.6.2.3 Traitement hydro-oléofuge m² 1 0,00 €

Sous-total Façade en pierre
2.7 MAÇONNERIE

2.7.1 Maçonnerie pour cloison non porteuse
2.7.1.1 Béton cellulaire Épaisseur: 15cm m² 25 0,00 €
2.7.1.2 Béton cellulaire Épaisseur: 18cm m² 25 0,00 €
2.7.1.3 Béton cellulaire Épaisseur: 22cm m² 25 0,00 €
2.7.1.4 Bloc de béton Épaisseur: 11,5 cm m² 25 0,00 €
2.7.1.5 Bloc de béton Épaisseur: 17,5cm m² 25 0,00 €

Sous-total Maçonnerie
2.8 CHAPE

2.8.1 Pour tous locaux 
2.8.1.1 Réparation de fissure par injection de coulis d'une chape ciment ml 25 0,00 €
2.8.1.2 Réparation partielle d'une chape de ciment m² 25 0,00 €

2.8.2 Chape architectonique type Terrazzo (ex. Galerie)
2.8.2.1 Réparation de fissure par injection de coulis d'une chape architectonique type Terrazzo ml 10 0,00 €
2.8.2.2 Réparation de surface d'une chape architectonique type Terrazzo m² 50 0,00 €
2.8.2.3 Réparation partielle d'une chape architectonique type Terrazzo m² 10 0,00 €

2.8.3 Joint de dilatation
2.8.3.1 Remplacement et/ou nouvelle pose de joint de dilatation de chape ml 10 0,00 €

Sous-total Chape
Total Chapitre 2 0,00 €

0,00 €

0,00 €

0,00 €

0,00 €



Appel d'offres COJ-15/046 Lot 1 Page 4/4

3 Toitures
N° DÉSIGNATION DES OUVRAGES U P.U. Qté Total

3.1 PROTECTIONS LOURDES ET PROTECTIONS METALLIQUES
3.1.1 Gravier de lestage

3.1.1.1 Dépose et stockage soigneux du gravier de lestage pour réutilisation m² 50 0,00 €
3.1.1.2 Remise en place du gravier de lestage stocké en toiture m² 50 0,00 €
3.1.1.3 Fourniture et mise en place de gravier de lestage en toiture terrasse m² 20 0,00 €

3.1.2 Dalles en béton pour chemin d'entretien piéton
3.1.2.1 Dépose et stockage soigné des dalles en béton m² 20 0,00 €
3.1.2.2 Remise en place des dalles en béton stockées en toiture m² 20 0,00 €
3.1.2.3 Fourniture et pose de nouvelles dalles en béton m² 20 0,00 €
3.1.2.4 Réparation fissure dans chemin de roulement u 20 0,00 €
3.1.2.5 Traitement hydro-oléofuge du chemin de roulement m² 20 0,00 €

3.1.3 Couvertines en aluminium sur acrotères
3.1.3.1 Dépose des couvertines sur acrotères ml 50 0,00 €
3.1.3.2 Remise en place des couvertines aluminium sur acrotère ml 50 0,00 €

Sous-total Protections lourdes et protections métalliques
3.2 Complexe d'étanchéité

3.2.1 Dépose et évacuation du complexe d'étanchéité
3.2.1.1 Dépose et évacuation des membranes bitumineuses d'étanchéité existantes m² 20 0,00 €
3.2.1.2 Dépose et évacuation de la couche isolante existante m² 10 0,00 €
3.2.1.3 Dépose et stockage de la couche isolante existante m² 10 0,00 €
3.2.1.4 Dépose et évacuation de la membrane pare-vapeur existante m² 10 0,00 €

3.2.2 Fourniture et mise en œuvre du complexe d'étanchéité en toiture

3.2.2.1 Fourniture et mise en œuvre de membranes bitumineuses d'étanchéité pour toiture terrasse 
accessible à pied

m² 20 0,00 €

3.2.2.2 Fourniture et mise en œuvre de membranes d'étanchéité sur remontées m² 10 0,00 €
3.2.2.3 Fourniture et mise en œuvre d'une isolation pour toiture terrasse accessible à pied m² 5 0,00 €
3.2.2.4 Repose d'une isolation préalablement déposée et stockée sur toiture terrasse m² 10 0,00 €
3.2.2.5 Fourniture et mise en œuvre d'une isolation sur remontées m² 5 0,00 €
3.2.2.6 Fourniture et mise en œuvre d'un pare-vapeur pour toiture accessible à pied m² 5 0,00 €
3.2.2.7 Fourniture et mise en œuvre d'un pare-vapeur sur remontées m² 5 0,00 €

Sous-total Complexe d'étanchéité
3.3 Divers

3.3.1 Reprise des chemins de roulement
3.3.1.1 Rebouchage des fissures dans chemins de roulement de nacelle ml 5 0,00 €
3.3.1.2 Traitement hydro-oléofuge du béton armé des chemins de roulement m² 5 0,00 €

Sous-total Divers
Total Chapitre 3
Total

0,00 €

0,00 €

0,00 €

22.000,00 €

0,00 €



 

 

6. ANNEXE 6 - PROJET DE CONTRAT-CADRE  
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    Cour de justice de l'Union européenne 

Norme 10 de contrôle interne - PROCEDURE 

Contexte EMAS 

Titre GESTION DES SUBSTANCES DANGEREUSES 

Procédure N° PR-ENV-203-01 

1. OBJET 

Comme la plupart des organisations, la CJUE doit faire face à la gestion de substances dangereuses. 
Dans le cadre de l’obtention d’EMAS, la gestion des substances et préparations dangereuses est en 
réalité la gestion de tous les produits chimiques utilisés à la CJUE et susceptibles de présenter un 
danger ou un risque  pour la santé et le bien-être de l’être humain ainsi que pour l’environnement. Dans 
ces produits on peut retrouver des produits d’entretien, des produits d’hygiène, des fluides techniques 
comme les liquides de refroidissement et les additifs des circuits de distribution d’énergie ou des 
produits de traitement d’eau, etc.  
 
La base réglementaire pour la gestion des substances et préparations dangereuses est le règlement 
communautaire REACH qui s'applique totalement, directement et identiquement dans les 28 Etats 
membres de l'Union européenne sans transposition en droit national, ceci afin de garantir une efficacité 
optimale d'application. Le titre intégral de ce règlement est le suivant :  
« Règlement (CE) No 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 
concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les 
restrictions applicables à ces substances (REACH), instituant une agence européenne des produits 
chimiques, modifiant la directive 1999/45/CE et abrogeant le règlement (CEE) n° 793/93 du Conseil et 
le règlement (CE) n° 1488/94 de la Commission ainsi que la directive 76/769/CEE du Conseil et les 
directives 91/155/CEE, 93/67/CEE et 2002/21/CE de la Commission »,  
Ce règlement est modifié par le RÈGLEMENT (CE) No 1272/2008 DU PARLEMENT EUROPÉEN 
ET DU CONSEIL du 16 décembre 2008, relatif à la classification, à l'étiquetage et à l'emballage des 
substances et des mélanges. 
En plus, le document ITM-SST 6901.1 décrit le relevé des substances et préparations dangereuses. Des 
autres exigences légales se trouvent dans l’autorisation d’exploitation du site. 
 
La procédure qui suit donne le fil conducteur quant à la bonne gestion de ces divers produits 
dangereux. 
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PR-ENV-203 : Gestion des substances dangereuses Documents associés Responsable 
   

Gestion des substances 
dangereuses 

Type d’action ? 

Nouvelle demande de substances 
dangereuses 

Utilisation de substances 
dangereuses et contrôles 

1 

2 
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PR-ENV-203 : Gestion des substances dangereuses Documents associés Responsable 
   

Oui 

Non 

Non 

Oui 

Recensement des substances utilisées 

Collecte des informations  
(Classification, exigences légales, quantités 

max. prévues, mesures préventives) 

Produit de 
substitution moins 

nocif existant? 

Mise à jour de la liste « Substances 
dangereuses» 

Information vers FM 

Accord FM ? 

Nouvelle demande de 
substances dangereuses 

Fiches de données 
de sécurité 

Autorisation & 
prescriptions ITM  

Prestataire ou unité 
organisationnelle 

concernée 

FM 
(Unité organisationnelle 

concernée) 

LI01-PR-ENV-
203 

Enregistrement de fiche de données de 
sécurité sur server public 

Prestataire ou unité 
organisationnelle 

concernée 
Fiches de données 

de sécurité 

2 

1 

1a 
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PR-ENV-203 : Gestion des substances dangereuses Documents associés Responsable 

Non 

Contrôle périodique (mensuel) des 
substances dangereuses des locaux 

2 

1a 

LI01-PR-ENV-203 Société de sécurité 

Prestataire ou  
Unité organisationnelle 

concernée 

Stockage de substances dangereuses 

Mise en place des formations 
périodiques 

PL01-PR-ENV-203 
Plan de stockage 

Consigne de stockage 

Oui 

PR-ENV-107 

Non 

Oui 
Pas d’action 

Prestataire ou  
Unité organisationnelle 

concernée 
Action corrective 

PL01-PR-ENV-203 
Plan de stockage 

Consigne de stockage 

Liste des substances 
dangereuses complète ? 

Stockage conforme ? 



Plan de stockage du local des produits dangereux 

Bases 

Acides 

Autres classes 
compatibles 

Inflammable 

Gaz 
Comburants 
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Classes de stockage 



 

 

11. ANNEXE 11 - POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE 
 



 




	Partie 1 -  Clauses administratives
	1. Objet du marché
	2. Contexte
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	7.1. Personnes habilitées à présenter une offre
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	1. Généralités
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	1.1.1. Manœuvre
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	1.1.1.2 Interventions le samedi de 6 à 22 heures
	1.1.1.3 Interventions le dimanche de 6 à 22 heures
	1.1.1.4 Interventions de 22 à 6 heures

	1.1.2. Ouvrier qualifié ou spécialisé
	1.1.2.1 Interventions du lundi au vendredi de 6 à 22 heures
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	1.1.3. Chef d’équipe ou chef de chantier
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	1.2. Installation de chantier
	1.2.1. Clôture de chantier
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	1.2.2. Mesures de protections des existants
	1.2.2.1 Carton de protection rigide
	1.2.2.2 Tissu de protection pour les murs
	1.2.2.3 Cornière d'angle en carton
	1.2.2.4 Confinement anti-poussière

	1.2.3. Échafaudages
	1.2.3.1 Échafaudage de façade
	1.2.3.2 Supplément par jour de location d’échafaudage de façade au-delà de la semaine de location
	1.2.3.3 Filet de ravalement
	1.2.3.4 Supplément par journée de location de filet au-delà de la semaine de location
	1.2.3.5 Bâches
	1.2.3.6 Supplément par journée de location de bâche au-delà de la semaine de location
	1.2.3.7 Échafaudage roulant : Hauteur entre 2 et 4 mètres
	1.2.3.8 Supplément par journée de location d’échafaudage roulant hauteur entre 2 et 4 mètres au-delà de la semaine de location
	1.2.3.9 Échafaudage roulant : Hauteur entre 4 et 8 mètres
	1.2.3.10 Supplément par journée de location d’échafaudage roulant hauteur entre 4 et 8 mètres au-delà de la semaine de location

	1.2.4. Grue mobile
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	1.2.4.5 Transport aller/retour d’une grue de 130t
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	1.2.6.5 Traitement des déchets inertes
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	1.3. Coefficient de marge
	1.3.1. Coefficient de marge pour l’achat de matériaux, la location de matériel et la sous-traitance autorisée
	1.3.1.1 Pour un volume du montant forfaitaire de 22.000 €



	2.  Démolition - Gros-œuvre – Voirie
	2.1. Démolition
	2.1.1. Démolition d’éléments structurels
	2.1.1.1 Démolition d’ouvrage en béton ou en béton armé
	2.1.1.2 Démolition d’ouvrage en maçonnerie (parpaings, briques, béton cellulaire)

	2.1.2. Démolition d’éléments constructifs
	2.1.2.1 Démolition de cloison en maçonnerie ou composite non porteuse
	2.1.2.2 Démolition de cloison légère en plaques de plâtre
	2.1.2.3 Démolition de chape en ciment ou anhydride, toute épaisseur
	2.1.2.4 Démolition d’enduit mural de toutes natures
	2.1.2.5 Démolition d’enduit sur plafond de toutes natures
	2.1.2.6 Démolition de carrelage de sol, sans démolition du support
	2.1.2.7 Démolition de carrelage mural, sans démolition du support
	2.1.2.8 Démolition de plinthe en carrelage, sans démolition du support


	2.2. Percement
	2.2.1. Percement dans murs en béton armé et maçonnerie de tout type
	2.2.1.1 Diamètre jusqu'à 100 mm
	2.2.1.2 Diamètre de 101 mm jusqu'à 150 mm
	2.2.1.3 Diamètre de 151 à jusqu'à 250 mm
	2.2.1.4 Diamètre de 251 à jusqu'à 500 mm

	2.2.2. Percement dans dalle en béton armé
	2.2.2.1 Diamètre jusqu'à 100 mm
	2.2.2.2 Diamètre de 101 mm jusqu'à 150 mm
	2.2.2.3 Diamètre de 151 mm jusqu'à 250 mm
	2.2.2.4 Diamètre de 251 mm jusqu'à 500 mm

	2.2.3. Création de réservation dans voile en béton ou maçonné existant d’épaisseur jusqu’à 20 cm
	2.2.3.1 Ouverture inférieur à 0,50 m2
	2.2.3.2 Ouverture comprise entre 0,51 et 1,00 m2
	2.2.3.3 Ouverture comprise entre 1,01 et 1,51 m2
	2.2.3.4 Ouverture inférieur comprise entre 1,51 et 3,00 m2

	2.2.4. Création de réservation dans voile en béton ou maçonné existant d’épaisseur comprise entre 21 cm et 40 cm
	2.2.4.1 Ouverture inférieur à 0,50 m2
	2.2.4.2 Ouverture comprise entre 0,51 et 1,00 m2
	2.2.4.3 Ouverture comprise entre 1,01 et 1,51 m2
	2.2.4.4 Ouverture inférieur comprise entre 1,51 et 3,00 m2


	2.3. Saignées
	2.3.1. Dans voile et dalle en béton armé et maçonnerie de tout type
	2.3.1.1 Saignée dans mur en maçonnerie de tout type
	2.3.1.2 Saignée dans voile en béton armé
	2.3.1.3 Rebouchage de saignée dans maçonnerie
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	2.3.2. Reprise de désordre
	2.3.2.1 Rebouchage de fissures et désordres dans béton armé et maçonnerie de tout type

	2.3.3. Sciage dans ouvrages en béton armé ou maçonnerie
	2.3.3.1 Sciage dans béton armé
	2.3.3.2 Sciage dans maçonnerie

	2.3.4. Traitement de joint coupe-feu
	2.3.4.1 Fourniture et mise en œuvre comme remplacement de joint coupe-feu 90 minutes horizontal ou vertical dans structure de tout type


	2.4. Terrassement
	2.4.1. Fouille en tranchée
	2.4.1.1 Terrassement manuel ou mécanique


	2.5. Travaux de voirie
	2.5.1. Découpe et préparation des bords de surfaces
	2.5.1.1 Découpe mécanique linéaire dans tout type de matériau

	2.5.2. Réalisation d’ouvrage en béton armé
	2.5.2.1 Réalisation d’ouvrage en béton armé en petite quantité

	2.5.3. Trottoir
	2.5.3.1 Bordure en béton
	2.5.3.2 Bordure en granit grisâtre

	2.5.4. Pavé en pierre naturelle
	2.5.4.1 Dépose et stockage de pavés en pierre naturelle
	2.5.4.2 Pose de pavés en pierre naturelle préalablement stockés sur site

	2.5.5. Dalles
	2.5.5.1 Dépose et stockage de dalles en granit
	2.5.5.2 Pose de dalles en granit préalablement stockés sur lit de pose drainant
	2.5.5.3 Pose de dalles en granit préalablement stockés sur plots
	2.5.5.4 Dépose et stockage de dalles en béton lavé
	2.5.5.5 Pose de dalles en béton lavé préalablement stockés sur lit de pose drainant
	2.5.5.6 Pose de dalles en béton lavé préalablement stockés sur plots
	2.5.5.7 Dépose et stockage de dalles béton Parvis
	2.5.5.8 Pose de dalles en béton Parvis préalablement stockés sur lit de pose drainant
	2.5.5.9 Pose de dalles en béton lavé préalablement stockés sur plots
	2.5.5.10 Dépose et stockage de dalles béton Terrasse Thomas More
	2.5.5.11 Pose de dalles en béton Terrasse Thomas More, préalablement stockés, sur lit de pose drainant
	2.5.5.12 Pose de dalles en béton Terrasse Thomas More, préalablement stockés, sur plots

	2.5.6. Caniveau
	2.5.6.1 Enlèvement et évacuation de caniveau préfabriqué existant
	2.5.6.2 Fourniture et pose de caniveau
	2.5.6.3 Enlèvement et évacuation du revêtement en pierre naturelle sur caniveau existant
	2.5.6.4 Fourniture et pose de caniveau

	2.5.7. Joint souple extérieur
	2.5.7.1 Réalisation de joint souple extérieur
	2.5.7.2 Réparation de joint souple extérieur

	2.5.8. Joint de pavés
	2.5.8.1 Réparation de jointoiement entre pavés


	2.6. Façade en pierre
	2.6.1. Pierre naturelle
	2.6.1.1 Réparation ponctuelle d'éléments en granit
	2.6.1.2 Réparation ponctuelle d'éléments en pierre reconstituée

	2.6.2. Enduit
	2.6.2.1 Réparation des surfaces en béton armé
	2.6.2.2 Enduit au ciment-chaux
	2.6.2.3 Traitement hydro-oléofuge


	2.7. Maçonnerie
	2.7.1. Maçonnerie pour cloison non portante
	2.7.1.1 Béton cellulaire Épaisseur: 15 cm
	2.7.1.2 Béton cellulaire Épaisseur: 18 cm
	2.7.1.3 Béton cellulaire Épaisseur: 22 cm
	2.7.1.4 Blocs en béton Épaisseur: 11,5 cm
	2.7.1.5 Blocs en béton Épaisseur: 17,5 cm


	2.8. Chape
	2.8.1. Pour tous locaux
	2.8.1.1 Réparation de fissure par injection / coulis d’une chape ciment
	2.8.1.2 Réparation partielle d'une chape de ciment

	2.8.2. Chape architectonique type Terrazzo (par ex. Galerie)
	2.8.2.1 Réparation de fissure par injection de coulis d’une chape architectonique type Terrazzo
	2.8.2.2 Réparation de surface d’une chape architectonique type Terrazzo
	2.8.2.3 Réparation partielle d’une chape architectonique type Terrazzo

	2.8.3. Joint de dilatation de chape
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